Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



^ 



/ 



T 



LE CRIME 



DES CRIMES 



* I 




X 



V 






I 

V 



i 




t 






K 



( 



1 A - 



■ *» • ry 



'^■>-^- 



^ 



/ 



IJ AVANT-PROPOS. 

lui , par le défaut de mesure, panois même de goût. L'abus 
des mots et des images, le mélange des questions, et un 
accent de passion trop continu, qui semble trahir une plume 
encore jeune et incomplètement maîtresse d'elle-même, lui 
donnent plutôt le caractère d'une improvisation ardente que 
celui d'un mémoire ou d'un livre. Par cette passion, il 
attache et entraîne d'abord, mais à la longue il lasse, comme 
il arrive pour les discours trop tendus et qui ne finissent 
pas au moment où l'émotion ne peut plus croître. Il n'a pas 
seulement l'accent communicatif, il a aussi l'étude; et, 
cependant, il enlève plus qu'il ne convainc; et la thèse, 
bien que plaidée avec surabondance, n'est pas en somme 
complètement plaidée. Elle l'est , d'ailleurs , au milieu de 
cette vivacité , avec une droiture et une tolérance parfaites, 
et sans que jamais les' convictions politiques oii religieuses 
chères à l'auténr l'entraînent à manquer de respect pour 
aucune croyance ou aucune opinion ; qualité bien rare , et 
qui achève de le marquer au \oin du vrai libéralisme 
comme de la plus parfaite honnêteté. C'est, dans toute la 
force du terme , l'œuvre d'un homme de bien ; et une œuvre 
dans laquelle il y a beaucoup à prendre , bien qu'il y ait, 
nous l'avons dit, trop à laisser aussi. L'auteur est M. Léon 
Henry, docteur en droit, auteur d'un livre sur les Lois du 
Mariage, et trois fois lauréat, en 1865, de la Faculté de 
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Caen. Voilà bie?n des récompenses déjà. Espérons que 
celle-ci ne sera ni la dernière, ni la moins douce au cœur 
de notre jeune collaborateur. » 

Les Membres du Jury : 

Edouard LABOULAYE, de rinstitut, Député à l'Assemblée 
Nationale ; 

FARJASSE , ancien Préfet , Membre du Conseil général de 
Seine -et-Oise ; 

Frédéric PASSY, Secrétaire général, Rapporteur (I). 

L'œuvre est qualifiée d' « improvisation ardente. » Elle 
fut, en effet, rédigée à la fin de l'année donnée aux concur- 
rents pour la préparation de leur mémoire. Ecrite et trans- 
crite en trois mois, elle se ressent inévitablement de la trop 
grande rapidité de l'exécution. Il faut même reconnaître 
que le ton général laisse souvent à désirer, par suite de 
certains emportements qu'expliquait, il y a trois ahs, une 
politique dont les conséquences devaient être si désastreuses 
pour la France et l'Europe. 

Les avant-dernières lignes du rapport contiennent, avec 
une expression de sympathie , l'éloge auquel , assurément , 
l'auteur pouvait être le plus sensible. Cet éloge acquiert un 
prix tout particulier dans la bouche du Rapporteur, et 

(1) Pages 21 et s. du Rapport publié sous le titre de Crime 
de la Guerre, Librairie Franklin, 71, rue des Saints - Pères , 
Paris. 
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résonne si agréablement à l'oreille du destinataire, qu'il 
serait presque tenté d'en tirer vanité, s'il ne songeait à 
remercier de leur bienveillance MM. les Membres du Jiiry. 
Les passages qui semblaient les plus défectueux du mé- 
moire ont été corrigés. En outre d'une nouvelle préface, 
l'auteur y a fait quelques légères additions et aussi quelques 
suppressions assez importantes. 

Ce livre contient des idées moins populaires aujourd'hui 
qu'il y a trois ans. Il n'eût pas été difficile d'y réserver 
quelque accès détourné aux passions guerrières qui sur- 
vivent encore à nos désastres, et qui, dans beaucoup de 
coeurs, sont inspirées par les sentiments les plus généreux. 
Certes, il faut se garder de rougir d^une modification ou 
d'un revirement sincère et honorable d'opinions ; ceux-là 
seuls sont absolument insusceptibles d'un changement de 
convictions, qui n'en ont eu jamais aucune. Toutefois, en 
persévérant avec ardeur dans ses doctrines de la veille , le 
signataire qui les publie en 1872 aura, du moins, prouvé 
que le but du livre n'est pas une méprisable exploitation, 
et que cet écrit, pour employer une expres^on de M. Fré- 
déric Passy, « n'était pas de ceux qui ne Visent qu'à une 
chose : prendre le vent de l'opinion, de quelque côté qu'il 
souffle, comme la voile indifférente à son œuvre. » 
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Xotre pays est aujourd'hui dans une situation exception- 
nelle. Si quelques lecteurs sympathiques font à ces feuillets 
Thonneur d'y jeter les yeux, et, sur la recommandation de 
la Société des Amis de la Paix, d'y chercher une idée digne 
d'être répandue, qu'ils veuillent bien ne pag méconnaître 
la pensée de l'auteur et ne point lui prêter une exagération 
dangereuse. Avec certaine attention à leur lecture , ils ver- 
ront qu'en poursuivant un idéal peut-être moins éloigné 
qu'on ne le suppose, le soussigné redoute grandement tout 
ce qui pourrait compromettre le salut ou la légitime influence 
de sa Patrie. 

Léon HENRY. 



Kergi-esk, en Plougrescant (Côtes-du-Nord), novembre i872. 
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Est-ce bien le moment, dira-t-on, de nous parler de 
j^a/x ? Soyons dignes , au fort même de nos épreuves, 
et, vaincus, sachons garder, avec la foi en l'avenir, le 
respect du malheur de nos propres concitoyens. 

— Ah! certes, nul ne peut voir sans frémissement 
le sanglant tronçon que le fer a ravi à la France ; nul ne 
peut rester sourd aux soupirs de tristesse et de ferme 
espérance que poussent vers la Mère-Patrie nos frères 
d'Alsace-Lorraine. Qui donc est demeuré froid devant 
le dernier témoignage de leur inviolable attachement ? 
Non contents d'avoir donné leur sang pour défendre 
la Patrie française, ils ont encore voulu aider à payer 
sa rançon, et, à l'appel de leurs femmes, ils nous ont 
sacrifié leurs épargnes. 



Il PRÉFACE. 

Nous n'aurons pas l'ingratitude d'oublier les Alsa- 
ciens-Lorrains ; tous assurément nous avons le même 
désir, c'est de pouvoir les restituer à eux-mêmes et ii 
la liberté. Mais par quelles armes devrons-nous pour- 
suivre ce but? L'expérience nous aura suffisamment 
appris que le procédé le plus brutal et le plus barbare 
n'est pas toujours le plus sûr. Nous savons aujourd'hui 
ce qu'il faut penser de la légèreté de cœur d'un gou- 
vernement qui ne craint pas de jouer criminellement 
le sort de la Patrie sur l'échiquier des champs de 
bataille. 

Nous sommes délivrés de l'Empire, qui, comme 
une tunique de Nessus, semblait attacher fatalement 
le poison de la guerre à nos flancs • Que le pays de 
France devienne le champion pacifique du droit ; et, 
pour cela, qu'il cherche infatigablement la seule jwtice 
et non point la vengeance. 

En face des dominations conquérantes, nous aurons 
toujours pour point de mire la liberté des populations ; 
et cette politique triomphera. Nous imiterons les pays 
libres, et, au lieu de chercher à nous faire justice nous- 
mêmes, en courant le risque de fonder à jamais l'in- 
justice, nous en appellerons à la sagesse des nations ; 
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nous aiderons de tous nos efforts ces congrès^ ces 
arbitrages déjà si fréquents dans notre siècle. Le 
tribunal arbitral de Genève, constitué pour l'affaire de 
VAlabama, vient encore de remporter, à l'actif de la 
cause de la paix, le plus éclatant des triomphes. Gloire 
aux Américains et aux Anglais, qui se sont élevés si 
haut, par leur sage honnêteté, au-dessus des peuples 
de notre continent ! 

Nous nous efforcerons de donner le caractère d'ins- 
titution et de règle légale à ce qui n'est encore qu'une 
pratique facultative pour la diplomatie. Nous serons 
tenaces et persévérants, sachant bien que la vertu de 
patience est un élément indispensable du patriotisme. 
Nous nous souviendrons de ce mot que la bataille 
tranche les questions, ou plutôt les complique, sans 
les résoudre ; la guerre n'engendre que la guerre et 
les perturbations sociales. Nous comprendrons qu'un 
nouveau conflit avec l'Allemagne pourrait bien avoir 
ce résultat de déplacer le mal, de le doubler, de le 
décupler ou de l'éterniser (1), mais point de le guérir. 

(1) Avec le système de revanclie par les annes, nous en 
aurions jusqu'à la fin du monde, comme le disait le bon sens 
de Jacques Bonhomme, sous la plume de M. H. Bellaire. 



IV PRÉFACE. 

La guerre, on Ta rappelé avec vérité, est la chimère 
par excellence et l'utopie des utopies (1). 

Disons à notre Pays, au risque de flatter son or- 
gueil : « Quand on s'appelle encore la France, quand 
on est honoré de la confiance et de la sympathie du 
monde entier (qui, l'Allemagne comprise, vient, en 
témoignage de sa foi dans notre pacifique régénération, 
nous offrir tous ses capitaux, par la manifestation la 
plus inouïe et la plus prodigieuse que jamais homme 
ait rêvée), il y a une générosité peut-être plus grande 
que celle du vainqueur, c'est celle du vaincu, qui 
poursuit, dans le calme et la fermeté, le triomphe de 
la justice. » 

Ayons pour principe que nul n'a droit de faire 
appel aux armes, avant d'avoir épuisé Vinépuisable 
série des voies et moyens de conciliation. 

Ecoutons les Alsaciens-Lorrains, qui, en protestant 
de leur éternel dévoûment à la France, nous disent 
déjà hautement de ne pas les racheter au prix du 
massacre de plus d'hommes valides qu'il n'en restera, 

(1) Lire à ce sujet un magnifique et très-substantiel discours 
de M. Frédéric Passy : Le Respect de la Vie (Bibliothèque de 
la Paix). 
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après l'émigration, dans tout leur pays. Le pasteur 
Lichtenberger s'écriait magnifiquement dans l'église de 
Saint-Nicolas, à Strasbourg : «,Le chrétien ne fait pas 
appel à la violence pour redresser le droit. La guerre 
ne tue pas la guerre : ellç la sanctionne. La force 
^ brutale provoque la force brutale et la légitime. 
On ne fonde pas la justice les mains pleines de 

sang. Plutôt rester esclaves que de convier 

l'Europe à de nouveaux massacres / » (1 ) 

Dans le bulletin de la Société des Amis de la Paix, 
?f** de juin 18721, nous lisons des lettres d'Alsaciens- 
Lorrains à M. F. Passy, qu'il est bon de rappeler. 
M. Hirn, correspondant de l'Institut, lui écrit des en- 
virons de Colmar : « Notre devoir, à nous. Alsaciens, 
est de savoir courageusement nous résigner; notre 
maxime doit être : rester conquis à jamais, plutôt que 
de faire couler encore une goutte de sang humain. Je 
dis conquis : le mot esclaves est par trop hyperbo- 
lique. Dans la position qui nous est faite, nous ne 

(1) Extrait du Bulletin de la Société des Amis de la Paix , 
daté de. janvier 1872, où se trouve, sous le titre Exposé de 
Situation, par M. Frédéric Passy, une lettre -programme ad- 
mirable de bon sens et de patriotisme pratique. 
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serons esclaves que si nous ne sommes pas dignes 
d'être libres 1... » 

i 

Ce même bulletin contient, entre autres, une lettre 
remarquable de M. Em. Michel (de Metz), qui répudie 
la revanche par les armes, <omme une gageure cri-- 
minelle, ne pouvant conduire qu'à une alternative 
détestable : ou « le triomphe avec les excès de la force, 
avec les mêmes iniquités que celles dont noys sommes 
les victimes, un cercle sans- issue de représailles et de 
sanglantes revendications qui feraient de nous la honte 
de l'humanité » , ou « la défaite, c'est-k-dire la ruine 
complète, irrémédiable. 

On peut lire encore , dans cette publication , une 
lettre de M. G. Steinheil , alsacien, député démission- 
naire, souhaitant que TAlsace, « qui comprend TAlle- 
magne, en même temps qu'elle aime passionnément 
la France, redevienne, entre ces deux grandes nations, 
un médiateur intelligent et un interprète sympathique, 
faisant connaître la France à l'Allemagne et l'Alle- 
magne à la France. » 

Ces nobles et généreuses voix ne sont pas une 
dissonance criarde daiîs le langage des hommes qui 
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pensent (I) : « La guerre dernière a été si terrible, 
remarquait l'autre jour M. Thiers, qu'elle a donné 
Tamour de la paix à ceux qui ne l'avaient pas. » 

La revanche ne peut être éclatante et féconde en 
résultats durables que par un triomphe moral sur 
nos ennemis. Le général Trochu, dans un discours 
où ne respire que le républicanisme le plus pur, 
le plus élevé , le plus désintéressé , nous disait admi- 
rablement , aux applaudissements de l'Assemblée Na- 
tionale : «- Confessons nos erreurs et nos fautes ; 
reconnaissons notre impuissance présente à les répa- 
rer; souffrons les maux du temps où nous vivons; 
travaillons k préparer l'avenir de nos successeurs; 
travaillons-y par la réforme de l'éducation nationale 
et par la réforme de l'armée. La paixi... vous 
voyez qu'audacieusement , peut-être, je dis la paix I 
Je ne dis pas la revanche , estimant que la grande 
revanche que nous avons à prendre, c'est contre 
nous-mêmes ; l'autre revanche ne viendra, que quand 

(1) Le président même du Comité de notre Société des Amis 
de la Paix , M. Jean Dolfus , qui a acquis tant de titres à la 
reconnaissance publique , par ses œuvres de philanthropie et 
de charité^ est ancien Maire de Mulhouse. 
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nous l'aurons méritée. La paix et les efforts de toute 
une génération d'hommes nouveaux, peut-être de plu- 
sieurs générations d'hommes nouveaux , sont néces- 
saires pour atteindre ce grand but. » 

La France, espérons-le, en témoignage de son 
amour désintéressé de la pure justice et de son res- 
pect du droit des peuples, prouvera, sans beaucoup 
tarder, qu'elle a rompu avec la barbarie , en deman- 
dant à l'Europe de consacrer le désarmement de tous 
ses enfants. La République française n'a pas de 
dynastie à fonder ou à restaurer sur la gloire , par 
le prestige de sanglants ,et incertains trophées. Un 
prétendant peut bien être dans son rôle naturel , en 
nous promettant des lauriers séducteurs (1). L'hon- 
nête comte de ,Chambord lui-même a cru devoir nous 
prévenir qu'il tient dans ses mains l'épée de la 
France!. . . . 

(1) La première parole du roi Amédée , en mettant le pied 
sur le sol espagnol , a été celle-ci : « Je ne sais si j'aurai le 
bonheur de verser mon sang pour ma nouvelle patrie, et de 
joindre quelques pages au grand nombre de celles qui célè- 
brent la gloire de l'Espagne, » Ce zèle part d'un bon naturel; 
malheureusement, l'amour de la gloire coûte fort cher aux 
peuples. 
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Autre est lé langage du Président de notre Répu- 
blique : « La France veut la paix, — répétait-il à la 
tribune, — nous le déclarons en honnêtes gens; moi, 
à la fin de ma carrière , je le déclare sur mon hon- 
neur, tant que je serai à ce banc-là, je n'aurai pas 
une autre pensée que de maintenir la paix, soit en 
France, soit dans le monde. » 

Nous n'avons pas à craindre que notre Gouverne- 
ment soit entraîné à la guerre par des alliances ou 
« complicités » de famille , étant lui-même désinté- 
ressé de toute combinaison dynastique. Notre Prési- 
dent ne peut avoir pour souci que de faire bénir les 
jours qui couronnent sa carrière, par des œuvres 
vraiment méritoires de bienfaisance, de loyauté poli- 
tique et de vrai patriotisme (1 ) . 

Quant à l'Allemagne, à défaut de liens d'amitié 
avec son ennemie de la veille , elle ne pourra se dis- 
penser d'entretenir avec la France les relations d'inté- 
rêt nécessaires aux deux peuples. L'intérêt commun 
est le plus puissant des aimants. Il rapproche, il 

(1) Voir au Ghap. III Tindication des garanties à prendre 
pour Favenir. 
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désarme, il unit. Aussitôt que les rancunes inévi- 
tables seront un peu apaisées , nous dirons aux AH'i- 
mands : « Une traînée de poudre nous sépare; la 
moindre étincelle peut rallumer l'incendie et ensevelir 
vous et nous sous les cendres. Il dépend de notre 
commune volonté — fût-ce au prix de nouvelles tran- 
sactions pécuniaires — de changer cette traînée de 
poudre en un vivant trait-d'union. Nous devons avoir 
le même but : le bonheur et la prospérité par l'hon- 
nêteté. Il est un mot qui revient sans cesse dans votre 
bouche , mot banal dans votre pays , tant il vous est 
familier, c'est celui de frères d'Alsace- Lorraine. 
Ce mot, nous le répétons nous-mêmes non moins 
fréquemment, et, en 1870-1871 , nous avons prouvé 
que l'expression était sincère. Allemands et Français, 
nous avons les mêmes frères . . . Qu'est-ce à dire ? 
N'y aurait-il donc pas aussi un lien sacré entre 

nous ? » 

L'intérêt de l'Allemagne, obscurci par un vertige 
passager, sera peut-être suffisant pour la pousser ii 
prévenir spontanément le verdict éventuel de la justice 
européenne. Celle-ci, une fois organisée, le recours 
aux armes contre ses arrêts deviendra, si l'Europe le 
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veut, absolument impossible. Mais, serait-ce trop 
présumer du bon sens de Thumanité, que de supposer 
rAlIemagne capable , sans trop de délai , de constater 
la vérité suivante? Une nationalité se propose et ne 
s'impose pas ; c'est un lien cher et glorieux qu'on 
est heureux et fier de défendre; ce ne peut être, sur- 
tout dans l'Europe moderne, une servitude durable. 
Tout ravisseur de la liberté qui veut extorquer un 
peuple par la conquête et faire de la nationalité un 
carcan de torture, s'amoindrit soi-même et compro- 
met sa force. 

Pourquoi l'Allemagne et la France, lasses de vivre 
comme des bêtes féroces toujours prêtes à s'entre- 
déchirer, ne s'entendraient-elles pas, d'elles-mêmes, 
pour supprimer le brandon de discorde-? Elles consti- 
tueraient , entre leurs deux territoires , une seconde 
Suisse ou une seconde Belgique , dont la neutralité, 
inviolablement garantie par l'Europe, serait une barr 
rière infranchissable contre les armées agressives. 

En tout cas, si la contestation de maternité entre 

les deux grandes Mères-Patrie veiiait se plaider devant 

le tribunal pacifique international que nous appelons 

de tous nos vœux, les juges, s'inspirant de la sagesse 

2 
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de Salomon , reconnaîtraient sans doute pour la vraie 
mère celle qui , repoussant remploi de la violence et 
du tranchant de l'épée, laisserait échapper ce vrai cri 
du cœur : « Je ne veux ni de la guerre qui tuerait 
mon enfant, ni du fer dont on forgerait sa chaîne 
imméritée ; je ne veux être la mère ni d'un forçat 
politique, ni d'un cadavre I » 

D'ailleurs , souvent les événements humains abou- 
tissent à des conséquences opposées à celles prévues 
par les hommes qui y ont mis la main. Le rapt de 
l'Àlsace-Lorraine , au lieu de servir à consacrer la 
maxime « force prime droite » ne pourrait-il avoir 
un résultat contraire? L'Alsace -Lorraine, devenue 
l'objet d'un amour trop jaloux de la part des Alle- 
mands, ne cessant néanmoins de leur répéter sans 
trêve qu'elle est française et qu'elle restera française, 
triomphera d'une prévention invétérée chez nos voi- 
sins contre une Patrie dont on est si fier de rester 
l'enfant à jamais dévoué. 

Les Allemands seront réduits à aimer les Français, 
en la personne de leurs « frères r> d'Alsace-Lorraine. 
Les. Français, de leur côté, à force de songera ces 
mêmes frères, — la séparation activant les affections 
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ardentes, — auront le bon sens de se dire que la 
langue allemande ne suffit pas pour faire un monstre 
de ceux qui la parlent. Ils en viendront tout naturelle- 
ment à se demander si l'influence du même langage 
doit être fatalement plus pernicieuse à quelques pas 
ou quelques heues de distance. La qualité d'Alle- 
mands se trouvant , hélas 1 liée , par le fait politique 
comme par le caractère ethnologique, à la qualité 
d'Alsaciens -Lorrains, et, par contre, la qualité de 
Français de cœur semblant, qiïoique puissent faire les 
Allemands, inséparable de celle d'Alsaciens-Lorrains, 
nous arriverons à nous persuader, en France, qu'on 
peut être Allemand sans cesser d'être homme ; en 
Allemagne, qu'on peut être Français sans être indigne 
de sympathie. 

Ce qu'on croyait devoir être un éternel ferment de 
haine, de rancune et de militarisme, pourrait bien, au 
contraire, être un cheval de Troie introduit au cœur 
même de la citadelle de la Guerre et de la Force brutale. 

L'Alsace et la Lorraine seraient-elles, par bonheur, 
appelées au rôle de nouvelles Sabines, devant cimenter 
la paix entre deux nations coupables?.... 

Oui, coupables!.... la réconciliation des deux pays 
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sera peut-être d^autant plus facile que les torts ont 
été plus partages. Un penseur a dit : « L'offensé par- • 
donne quelquefois, l'offenseur jamais. » L'Allemagne 
et h France seront peut-être d'autant inieux disposées 
à se pardonner mutuellement, qu'elles ont chacune 
davantage à faire oublier. Elles se pardonneront, la 
lumière aidant, car tout leur crime n'a été qu'une 
complicité passive dans les méfaits de leurs gouverne- 
ments respectifs. 

Elevons-nous déjà, par l'espérance, au-dessus de 
notre atmosphère cadavéreuse. Du fond de toutes ces 
communes fosses, où gisent les restes de tant d'ennemis 
de commande, confondus dans la suprême égalité de 
la tombe, il ne peut sortir qu'une seule et même voix. 
Cette voix nous dit que le moyen d'expier le meurtre 
de nos frères n'est point d'immoler sur leurs os de 
nouvelles et innombrables victimes, mais bien de pu- 
rifier nos mains et nos cœurs, de faire un acte de bon 
propos, et de jurer, sur les traces de leur sang, de 
renoncer à jamais au crime. Obéissons, et du haut de 
leur demeure nouvelle, heureux d'avoir été nos ré- 
dempteurs, nos chers morts nous béniront. 
Oui, toutes ces pierres funéraires qui blanchissent 
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doDS nos plaines comme des milliers d'écueils, sem- 
blent inviter les politiques à gagner le large et à inau- 
gurer d'autres voies. Pourquoi désespérer? L'huma- 
nité, dans sa marche continue, éprouve assurément 
bien des défaillancees. Au moment où elle croit franchir 
l'obstacle qui la retient dans les sentiers du mal, une 
petite pierre se rencontre, et elle trébuche. Si nous 
bornons notre regard, nous nous prenons à douter, 
nous penchons mélancoliquement la tète, et nous ne 
savons plus que gémir ou blasphémer : « En arrière! 
» — crions-nous, — immobilisons le monde; restons 
V» au fond de l'ornière, cette ornière fût-elle un abîme. 
» Les prétendus bienfaits du'Créateur sont des pièges 
» odieux : l'espace, le temps, le mouvement, la 
» lumière, ne sont que les perfides agents de notre 
» perdition. Maudits soient-ils ! Périssons! soit! mais 
» périssons au moins suivant le rite des temps 
» anciens. » Si, au contraire, nous dégageons notre 
pensée de l'accident du moment, si nous détournons 
la tête pour mesurer le chemin moralement et même 
matériellement parcouru, nous embrassons alors la 
loi générale et nous constatons les progrès accomplis; 
le but nous semble moins lointain, et le décourage- 
ment ne nous atteint plus. 
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Quelle consolation ne devons-nous pas éprouver 
en considérant que tous les esprits sérieux, désinté- 
ressés et indépendants sont déjà conquis aux idées de 
paixl Depuis un siècle seulement, quelle révolution 
accomplie dans l'opinion! Jadis, à peine quelques 
voix imperceptibles, en avance sur leur temps, osaient 
s'attaquer à la guerre et prédire sa chute. Grande 
audace, quand la guerre était Tétat normal et conti- 
nuel, non-seulement entre les peuples, mais entre les 
individus. Le bon abbé de Saint-Pierre, pour avoir 
honnêtement condamné l'esprit guerrier du gouverne- 
ment de Louis XIV, (tait impudemment chassé par 
TAcadémre française. Aujourd'hui, les politiques, les 
publicistes, les littérateurs, sous toutes les formes 
possibles de la pensée écrite ou parlée, se déclarent 
contre la guerre. Chacun rougirait de n'être pas, au 
moins en principe, un ennemi des tueries. 

Le peuple, vu la différence des temps, n'a plus ou 
presque plus cet appât des butins individuels, en terres 
et propriétés conquises, en esclaves mâles ou femelles, 
qui pouvait le porter autrefois à chercher fortune dans 
les hasards de la guerre. Le travail est aujourd'hui en 
honneur, à la différence des temps anciens, et donne 
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une certaine assiette même aux prolétaires. Quelques 
individualités des classes élevées peuvent bien être à 
demi-séduites par Tattrait des décorations, de la gloire 
et des grades ; mais cet attrait va toujours décroissant, 
car la guerre a perdu son côté chevaleresque et aven- 
tureux pour devenir une affaire purement méca- 
nique. 

Nous pouvons juger du progrès des esprits par les 
circonstances de la dernière guerre. Etant donné- le 
tempérament ardent de la France , étant donnée à nos 
portes la Révolution allemande, opérée d'ailleurs 
avec la complicité de l'Empire français , étant donnés 
enfin les récits fallacieux d'un gouvernement qui a 
tout fait pour surexciter chez nous l'honneur natio- 
nal (1), dans ces conditions tout exceptionnelles, le 
pays est resté opposé à la déclaration de guerre. Les 
papiers secrets des Tuileries nous ont révélé que, 

(1) Une lettre de M. Benedetti, au Standard, publiée depuis 
dans son livre sur sa Mission à Berlin, contient ces mots : 
« J'ajouterai, puisque vous me le demandez, qu'il n'y a eu, à 
EmSy ni insulteur ni insulté, et le roi lui-même a été fort 
surpris^ quand il a eu connaissance des fables publiées pai^ 
certains journaux, qui croyaient cependant reproduire le récit 
de témoins oculaires. » 
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(T après les rapports des préfets, l'immense majo- 
rité des départements, aux yeux mêmes de ces 
observateurs ofj^ciels, était hostile à l'entrée en 
campagne (1). 

Tenons pour certain que, si les peuples subissent 
encore la guerre , ils la font à contre-cœur. Ne crai- 
gnons donc pas de voir les progrès des institutions 
remettre aux mains des peuples eux-mêmes le soin 
de défendre légalement leur sang contre les entreprises 
guerrières de leurs ^gouvernements. 

Remarquons que les pays autocratiquement gou- 
vernés sont toujours, par cela même, les plus exposés 
aux fantaisies belliqueuses de leurs despotes. Au con- 
traire, les peuples jouissant de gouvernements plus 

(1) « Sur quatre-vingt-neufs rapports de préfets , onze seule- 
ment mentionnent une approbation complète. Tous les autres 
trahissent les mêmes préoccupatioijs ou les mêmes répugnances. 
C'est donc un fait incontestable ; le pays subissait la guerre ; 
il ne Tavait pas appelée. » (Circulaire diplomatique, datée du 
8 octobre 1870, par M. de Chaudordy, délégué du Ministre des 
Affaires étrangères, à Tours.) Les^rapports préfectoraux con- 
tiennent des phrases telles que celles-ci : « Personne ne désire 
la guerre. » — « Le pays veut la paix : il n'accepterait une 
guerre qu'avec répugnance. » — La population ne veut certai- 
nement pas la guerre et désire ardemment la paix. » Etc., etc.. 
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sincèrement libéraux et représentatifs conservent mieux 
les bienfaits de la paix. Pour ne pas sortir de France 
et de notre siècle , tant que nous avons été livrés au 
pouvoir personnel des empereurs , nous avons eu la 
guerre presqu'en permanence : quand naus avons eu 
un gouvernement un peu plus constitutionnel , la paix 
générale a été quasi sauvegardée. Sachons donc tirer 
la conclusion pratique, et prenons courage; car, 
comme le dit M. H. Dumesnil, dans une œuvre digne 
de rendre de très-bons services a la cause de la paix, 
a puisqu'il n'y a pas eu de conflit sérieux en Europe 
depuis 1815 jusqu'à l'avènement de Napoléon III, 
et qu'on a pu vivre ainsi , pendant près de quarante 
années, sans le secours du canon, — ce qui représente 
la vie d'une génération entière, — il est démontré qu'on 
peut se passer de la guerre (1 ) . » 

Répondons ici un mot à l'erreur accréditée chez 
quelques bien intentionnés conservateurs, qui pen- 
sent encore naïvement que le salut de la religion , de 
la famille et de la propriété ne peut être que sous la 
tutelle d'un despotisme omnipotent. Par peur de 

(i) La Guerre^ 1872; éditeur, M. Henry B^Uaire, 
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troubles civils, ils donneraient volontiers carte blanche 
pour la guerre extérieure, sans voir que celle-ci est 
la mère de tous les désordres et de tous les crimes ; 
par crainte 'de tomber dans une mare, ils vont se noyer 
dans la mer. 

Les guerres malheureuses , et surtout les sièges de 
grandes cités , engendrent assez naturellement les dis- 
cordes civiles , qui viennent encore ajouter quelques 
meurtres aux massacres internationaux. C'est ainsi, 
par exemple, qu'en France, après le désastre de 
Poitiers (1356), nous avons eu la Jacquerie, avec 
Etienne Marcel et autres. Sous Charles VI, la défaite 
d'Azincourt (1415) fut le signal d'un redoublement de 
fureur entre Armagnacs et Bourguignons. Dans le 
siècle dernier, pendant notre Révolution, les échecs de 
nos armes furent tous accompagnés d'autant de me- 
sures terroristes qui ne pouvaient manquer d'attiser 
la guerre civile. Enfin, nos derniers désastres ont 
donné le jour ii la Commune (1). Les privations et 
les souffrances du siège à Paris avaient égaré la raison, 



(1) Notre armée régulière a perdu 877 hommes, morts dans 
cette guerre de la Commune. (Rapport du maréchal Mac-Mahon.) 
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au point de pervertir le sens moral et de faire dégé- 
nérer la sainte flamme du patriotisme en une fièvre 
de meurtre. Une poignée de scélérats a pu souffler 
la rage au sein d'une multitude affolée ; et, dans ces 
hordes sauvages qui mettaient à feu et à sang la capi- 
tale de la France, en portant le dernier coup à notre 
pays, il y avait, je l'atteste, des misérables qui 
croyaient combattre pour la Patrie; d'autres, non 
moins nombreux , qui se figuraient défendre et faire 
aimer la République I . . . . 

Àh ! c'est que le carnage des corps est aussi le 
désarroi des âmes ; on ne joue pas dans les batailles 
le soft des nations civilisées , sans jouer en même 
temps le sort de la civilisation. 

Que les honnêtes membres du grand parti de l'ordre, 
qui auraient pour devise de tout sacrifier, même la 
paix avec le reste du monde, à la paix intérieure, 
méditent bien sérieusement les paroles suivantes de 
M. Frédéric Passy, prononcées en 1869, et trop 
cruellement vérifiées en 1871 : 

« On ne se divise pas à volonté en deux parts : 
douceur ici, férocité là; équité et travail au 
dedans y rapine et injustice au dehors. On ne 



peut servir Dieu et Mammon. Quand on laisse 
subsister, sous les regards de tous, l'exemple et l'habi- 
tude de la violence; quand on fait plus, quand on les 
exalte , quand on les glorifie , on ne peut s'attendre a 
ne rencontrer sur son chemin que la modération et la 
douceur. Une nation qui , prise en masse , honore le 
meurtre et place au premier rang de ses titres la con- 
tinuation en grand du crime de Caïn , ne peut être, 
prise en détail et dans le cours habituel de la conduite 
privée , composée d'hommes absolument inofîensifs et 
bien profondément pénétrés de ce qu'ils doivent à la 
tranquillité de leurs semblables. Il y a là un péril de 
premier ordre, un péril social, autant au moins 
qu'un péril international, et il y auraiLfolie à n'y 
pas songer. On ne joue pas avec le feu, dit-on ; on 
ne joue pas davantage avec le fer [1). » 

Donc, l'undesgrands remèdes préventifs auxguerres 
ipression des guerres extérieures, 
mie ou Vanarckie à l'intérieur, 
ionales disparaîtront tùl ou tard, 
es n'y sont plus intéressés ; les 

?. Brandat et F. Passy, 
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guerres ne leur fournissent plus , d'une manière ap- 
préciable , ces occasions de brigandage individuel qui 
pouvaient les y pousser autrefois , surtout quand les 
armées étaient composées d'aventuriers volontaires. 
Les guerres civiles dureront davantage, parce que, 
dans les discordes intérieures , les combattants croient 
avoir en jeu quelque intérêt réel ; beaucoup d'entre 
eux ont au moins une vague idée du motif pour lequel 
ils se tuent. 

Et pourquoi cependant les guerres civiles ne dispa- 
raîtraient-elles pas à leur tour? A ce point de vue 
même , et dans la voie de la pacification intérieure , le 
progrès est encore sensible. Qui eût osé affirmer à 
l'Europe, il y a seulement deux siècles, qu'une tolé- 
rance plus chrétienne viendrait mettre fin aux affreuses 
guerres de religion ? 

M. H. Dumesnil, prévoyant des jours d'apaise- 
ment , écrit dans le livre précité : « On ne compren- 
dra plus qu'on ait pu se tuer à propos de la politique, 
de tel ou tel régime ; et , de même qu'il nous semble 
étrange , à nous qui jouissons de la liberté de cons- 
cience, qu'on se soit massacré autrefois entre Catho- 
liques et Huguenots, on n'admettra plus alors qu'on 
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ait recours aux armes pour des questions d'adminis- 
tration ; car la politique doit être et sera réduite à ce 
rôle, elle ne comportera plus que Texpédition des 
affaires. » 

Ne nous dissimulons pas, toutefois,. qu'il peut y 
avoir encore des menaces et des dangers à Thorizon (ce 
qui ne saurait être qu'une raison sans réplique pour 
nous confirmer dans le sang-froid et dans une sage 
prudence , en nous pénétrant des nécessités de notre 
temps) . La Commune nous a rappelé ce que les bas- 
fonds d'une cité de deux millions d'âmes doivent né- 
cessairement renfermer de lie humaine. Nous avons 
vu ces frénétiques, presque tous plus à plaindre qu'à 
blâmer, se ruer avec une égale bestialité contre les 
gendarmes et les prêtres. 

La question religieuse reste toujours une de celles 
que la presse soucieuse de liberté doit s'astreindre à 
ne traiter qu'avec la plus grande discrétion, la plus 
grande délicatesse et les plus grands ménagements. 
Des excès ont été commis de part et d'autre. Il y a. 
des gens, au moins fort maladroits, qui croient devoir 
présenter leur religion sous les apparences d'une cita- 
delle d'égoïsme ou d'un arsenal d'anathèmes. On a 
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cité, par exemple, un journal français qui, en 1851, 
sous la signature d'un célèbre écrivain (rappelé na- 
guère k ses devoirs de charité par la Cour de Rome) , 
avait Taudace de demander la moH des héré- 
siarqnes (1 ) . Ces excès-là n'ont pas de conséquences 
redoutables aujourd'hui; ils peuvent touf au plus 
.inspirer quelques abus de zèle réprimés par nos lois; 
mais ils servent d'excuse ou de prétexte à des excès 
contraires » dont les effets , quant à la paix publique, 

peuvent être beaucoup plus graves, en provoquant le 
fanatisme antireligieux au sein de masses ignorantes, 
grossières et passionnées. 

Il faut bien reconnaître que le fanatisme religieux 
ne présente aucun sérieux danger parmi nous; et, 
d'autre part, quiconque s'occupe des grands intérêts 
de son pays, devrait peut-être, à un point de vue pure- 
ment politique et patriotique acceptable par tous, — 
abstraction faite des croyances de chacun, — méditer 
quelque peu les paroles suivantes de Jean-Jacques 

(i) « L'hérésiarque examiné et convaincu par l'Eglise était 
livré au bras séculier et puni de mort. Rien ne me semble 
plus naturel et plus nécessaire. » 
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Rousseau, avant de se lancer dans de trop agressives 
polémiques : 

« L'irréligion, et en général l'esprit raisonneur et 
philosophique, arrache à la vie, efféminé, avilit les 
âmes, concentre toutes les passions dans la bassesse 
de rintérèt particulier, dans l'abjection du moi hu- 
main, et sape ainsi, à petit bruit, les vrais fondements 
de toute société. » 

N'est-ce point Voltaire qui a dit : « Si Dieu n'exis- 
tait pas, il faudrait l'inventer » ? 

Quiconque a devant les yeux une voie nettement 
tracée, a chance de marcher plus sûrement dans la 
vie et de travailler plus pratiquement. Celui qui ne sait 
et ne peut savoir d'où il vient ni où il va (1), dévoré 

(1) Sans manquer de respect à la philosophie, et sans con- 
tester Futilité de son étude au point de vue de la gymnastique 
intellectuelle, on a le droit de dire que, si elle peut contri- 
buer à fortifier une croyance acquise, il est difficile qu'elle 
suffise à en faire naître une bien ferme sur les grands et 
insondables problèmes . La philosophie toute seule ne peut 
guère être une règle très-pratique, puisqu'il y a autant de 
philosophies que de philosophes. Au lieu d'être le chemin des 
solutions précises, elle risque de devenir une école de scep- 
ticisme antisocial. M. Renan explique l'impuissance de la 
science pure et du seul raisonnement en matière de foi régu- 



i 
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d'un souci rongeur, le matin s'interroge et, le soir, se 
retrouve avec sa tristesse inquiète, roulant son rocher 
de Sisyphe, qui le détourne d'autres labeurs. Vérita- 
ble âme en peine, il appelle, il frappe et cherche sans 
paix ni trêve. 

M. Thiers a aussi exprimé quelque part une idée 
analogue, à peu près en ces termes : « Si j'avais dans 
mes mains la foi, je les ouvrirais sur mon pays; une 
nation croyante est plus inspirée dans ses arts et plus 
héroïque pour défendre la grandeur de son pays. » (1 ) . 

latrice des consciences, par cette idée que les meilleurs doivent 
primer les plus savants dans la poursuite des vérités de 
Tordre moral ; il reinarque qu' « il eut été inique que le 
génie et Tesprit constituassent ici un privilège, et que les 
croyances, qui doivent être le bien commun de tous, fussent 
le fruit d'un raisonnement plus ou moins bien conduit, des 
recherches plus ou moins bien favorisées. » [De l'Avenir de 
la Métaphysique.) 

(i) A un autre point de vue, les trop fougueux champions 
d'un despotisme radical, aujourd'hui bien déconsidéré, de- 
vraient se pénétrer d'une remarque très-judicieuse de la 
Neuie Freie Presse, de Vienne, reproduite par le Temps du 
6 juillet 1870 : « Les fractions libérales n'ont jamais été ren- 
versées directement par la réaction; lavant-garde de celle-ci 
a toujours été le parti radical. > 

M. le comte de Tocqueville constatait hier aussi cette écla* 

3 
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Heureusement, les passiQus en matière religieuse ne 
semblent plus bien redoutables (1) que dans l'un de ces 
bouleversements généraux et dans Tune de ces ivresses 
de sang, comme il en résulte de la guerre. 

Les passions dites sociales on haines de pauvres à 
riches, peuvent également se faire jour dans de sem- 
blables crises. Il faut des souffrances exceptionnelles, 
telles aussi spécialement que celles engendrées par la - 
guerre, pour exalter ces passions au point de faire 
éclater les batailles civiles. Le sort du prolétaire n'est 
plus ce qu'il a été jadis. Nous n'avons plus cet escla- 
vage qui a causé de si furieuses' révoltes, ni même les 

tante vérité que « si la forme républicaine a été si facilement 
acceptée en Amérique, c'est que la religion y a été universel- 
lement respectée. » En même temps, il rappelait aux ministres 
de la religion que « leur premier devoir est de rester au- 
dnssus et en dehors des partis , » et il s'autorisait du sage conseil 
que donnait dernièrement Tévêque de Perpignan aux membres 
de son clergé : « Renfermez-vous strictement dans le domaine 
de vos attributions spirituelles^ et soyez surtout des hommes de 
prière. La croix qui est votre drapeau n'a pas de couleur , 
et la houlette pastorale ne vous a pas été donnée pour soutenir 
des trônes fragiles. » 

(1) Malgré le caractère ignominieux des dernières scènes de 
Nantes. 
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misères de ce servage, qui a produit tant de jacqueries ; 
nous n'avons plus ces castes rebelles de vilains honnis, 
de plébéiens déshérités, de parias avilis. La liberté 
pour tous et l'égalité des droits suppriment peu à peu 
de trop légitimes griefs. Les institutions charitables, 
les hospices, les refuges, les sociétés de secours 
mutuels ont adouci bien des souffrances. 

Les grosses industries, au milieu des grandes cités, 
ont encore, il est vrai, ce dangereux inconvénient de 
faire contraster le luxe oisif avec le pénible labeur, la 
société a pour devoir impérieux de chercher et d'ap- 
pliquer continuellement des remèdes ou des palliatifs 
aux maux des plus humbles de ses membres ; elle y 
est entraînée par son devoir ; elle y est invitée même 
par son intérêt, comme le constatait hier très-bien l'un 
de mes voisins : « Il n'y a pas dans la société une 
misère, une douleur, un gémissement, un désordre 
intellectuel et moral, qui ne se répercute de proche 
en proche jusqu'au dernier anneau de la chaîne. — 
Admirable loi de solidarité universelle dont Dieu a 
doté le monde, afin que nul ne pût voir son frère souf- 
frir dans son âme ou dans son corps, sans chercher à 
détruire la cause de cette souffrance, ne fût-ce que 
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dans rintérèt le plus grossier de son propre égoïsme. ^ 
(Â. Besnier.) 

Ce qu'il faut dire et démontrer sans cesse par des 
chiffres, c'est que la guerre est, avec les institutions 
et les dépenses périodiques ou permanentes qu'elle 
nécessite, la principale et la vraie cause du paupérisme, 
ainsi que des désordres sociaux qu'il entraîne. 

Les passions purement politiques iront aussi en dé- 
croissant. L'Europe, sur plusieurs points, est aujour- 
d'hui malheureusement divisée en partis. Période de 
décomposition et de « fermentation putride I » disent 
les pessimistes ; période de transformation et de réno- 
vation ! pensent ceux qui pratiquent la vertu d'espé- 
rance. On ne rompt pas avec son passé, même pour 
l'améliorer, sans de certains déchirements. Après tout, 
l'existence des partis, en dépit des folies qu'ils peuvent 
commettre, démontre la vie et non la mort. Vieilles et 
fortes racines ou jeunes et vertes branches prouvent 
également en faveuç du sol qui les nourrit. Celui-là 
n'aurait rien d'humain qui serait en ce monde 

Sans un songe en avant, sans un deuil en arrière. 

On peut espérer que le droit de suffrage, venant 
apporter aux partis une arme légale et pacifique, leur 
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inspirera la sagesse de se compter au lieu de s'exter- 
miner; les minorités ayant le droit d'en appeler à la 
raison et de faire partager leur vues particulières, à 
l'aide de la persuasion, sentant d'ailleurs leur pro- 
pre liberté respectée, s'habitueront à s'incliner devant 
les majorités, jusqu'à ce qu'elles se transforment 
elles-mêmes en majorités. 

Avant d'entrer au cœur de notre question, il est 
bon de jeter un coup d'œil'sur les récents événements 
qui nous ont aiOigés. C'est au moment où le mal est 
présent et poignant qu'il faut le regarder en face. Si 
nous voulons l'éviter à l'avenir, ne craignons pas de le 
sonder et de retourner tellement le fer dans la plaie, 
que nous n'en puissions plus perdre la mémoire. 
Essayons ici déjà de tirer la conclusion de quelques 
faits concomitants, au risque de nous laisser passion- 
ner, malgré nous, dans l'appréciation d'événements 
aussi actuels et aussi brûlants* 

La France venait de voter un plébiscite sur une cap- 
tieuse promesse de paix faite par le gouvernement 
impérial. Une question de personnalité monarchique 
fat réveillée. La Prusse, faisant droit aux rédamations 
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françaises et aux désirs des puissances, condescendit 
à ratifier expressément la renonciation du prince alle- 
mand à la candidature royale en Espagne (1 ) , — 
renonciation déjà transmise officiellement à la France 
par le gouvernement espagnol. — C'était là une con- 
cession énorme pour l'orgueil germanique. Mais notre 
Empire ne pouvait laisser échapper une telle occasion 
de conflit. Il se hâta de prétexter une insulte à l'hon- 
neur national. Son ardeur de guerre avait été suffi- 
samment manifestée par un ultimatum arrogant, posé 
avec un éclat contraire à toute prudence. Puis, quand 
le fond de la demande était concédé, il voulut encore, 
selon le langage de M. Thiers, exciter P orgueil de 
la Prusse et faire naître des susceptibilités nou- 
velles sur la question de forme, en cherchant des 
« querelles de mots (2). » 

(1) M. Benedetti, en parlant de « Vaccueil apparemment 
gracieux que Sa Majesté ne cessa de faire à ses instances, » 
ajoutait dans la dépêche adressée le 13 juillet 1870 au Ministre 
des Affaires étrangères, M. de Gramont : « Sa Majesté n'a 
aucune difficulté à me permettre de vous mander qu'elle 
approuve la renonciation du prince Léopold, » {Ma Mission^ 
en Prusse, par M. Benedetti.) 

(2) Compte-rendu de la Séance du 15 juillet 1870, discours 
''« M. Thiers. 
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Les Ministres alléguèrent une prétendue dépêche 
officielle envoyée , — après le règlement présumé de 
l'incident, — par le chancelier prussien à ses repré- 
sentants chez les puissances ^ pour leur annoncer que 
le roi Guillaume, regardant l'affaire comme terminée, 
ne voulait plus se placer désormais en dehors des 
pratiques et des convenances de la diplomatie, et que, 
partant pour Coblentz, il cesserait de se prêter à des 
discussions personnelles et directes avec M. Benedetti, 
sur une question devant se traiter par la voie des 
ministères et non par entretiens privés. 

M. de Bismarck a énergiquement contesté l'exis- 
tence de cette dépêche, en tant que « Note » officielle 
aux cabinets de r Europe (1). Il a reconnu seule- 
ment l'envoi d'un télégramme de journal à plu- 
sieurs de ses subordonnés, sous la forme anodine 
d'une simple information (dont nul, d'ailleurs, n'avait 
le droit de se croire offensé, si elle ne constituait pas 
un acte public) . 

Notre Ministre des Affaires étrangères , devant la 

(1) Cette dernière expression émanait des Ministres français. 
(Voir la séance du Reichstag, du 20 juillet 1870, discours de 
M. de Bismarck.) 
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Chambre des Députés, affirma audacieusement avoir 
communiqué la pièce elle-même aux quelques fidèles 
d'une commission. Ses collègues et lui se gardèrent 
bien de la communiquer à TÂssemblée, malgré les 
instances pressantes d'une minorité parlementaire. 
C'eût été chose impossible ; car, d'après les déclara- 
rations mêmes de M. E. OUivier, poussé dans ses 
derniers retranchements , on ne connaissait cette dé- 
pêche que par les ouï-dire de deux agents de l'exté- 
rieur. C'est sur ce simple on-dit, sans aucun échange 
d'explications , sans même demander connaissance du 
prétendu document, que l'Empire français déclara la 
guerre. 

Primus adresse une lettre ou une dépêche confi- 
dentielle à Secundus. Tertius entend, par hasard, 
raconter qu'il est vaguement question de lui dans cette 
confidence, et, sans autre forme de procès, se jette 
sur la famille de Primus pour l'assassiner. Telle est 
l'histoire de 1870. Non, ce n'est pas un cauchemar; 
c'est bien une réalité . . . 

L'Assemblée législative, élue elle aussi à l'aide de 
professions de»foi pacifiques, pouvait mettre un frein 
à la fureur belliqueuse du pouvoir exécutif. Mais, 



PRÉFACE. XXXV 

hélas I issue d'un régime électoral à jamais répudié, 
elle était trop absolument dévouée à l'Empire pour 
avoir la clairvoyante fermeté de le contrecarrer. 
Elle ne voulut entendre ni M. Thiers, qui, avec 
une indomptable énergie, la pressait d'accomplir, 
avant toute décision, son devoir le plus élémentaire de 
contrôle, ni les sages défenseurs des idées pacifiques 
et libérales. Elle étouffa leurs voix, prenant leur cou- 
rageux et patriotiques efforts pour des actes de 
mauvais citoyens. Le mot fusiller fut prononcé. Nos 
législateurs repoussèrent jusqu'à la timide motion de 
84 de leurs collègues qui, avec quelque sang-froid, 
demandaient, ne fût-ce que pour gagner le temps de la 
réflexion, à s'assurer de visu des pièces diplomatiques 
concernant l'insulte prétextée à notre honneur. La 
Chambre vota par acclamation le massacre des deux 
races, sans vouloir même s'occuper des offres de mé- 
diation faites par l'Angleterre (conformément à l'esprit 
du traité de Paris, qui posait l'arbitrage en principe 
obligatoire.) 

Ainsi fut consommé , comme disait le Times , « le 
plus grand crime national commis depuis le premier 
Empire (1 ) . » 

(1) P.- /S. -^ Une lettre révélatrice, insérée, ea septembre 
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Peuples du dix-neuvième siècle, voilà donc oà vous 
en êtes dans la voie du progrès et de la civilisation f 
Glorifiez-vous, enorgueillissez-vous... Un ministre, 
dans l'exercice de ses fonctions, fera une communica- 
tion secrète à ses subalternes ; cette communication, 
d'une forme plus ou moins hypothétique, aura le mal- 
heur de troubler l'imagination d'un ministre nerveux 
ou d'un empereur jaloux, et 400,000 hommes seront 
égorgés ! 

Pauvres troupeaux humains , si vous ne relevez la 
tète, si vous continuez de tendre bénévolement la gorge 

1872, dans le Courrier de France et reproduite par les autres 
journaux, établit, avec Tautorité du nom de M. Robert MitcheU, 
que M. E. Ollivier était intimement partisan de la paix, et 
(ju'après avoir déclaré publiquement et V incident vidé, » après 
avoir, le 13 et le 14 juillet, affirmé que « Yhonneur de la 
France était satisfait, » il n'a cédé, le lendemain 15 juillet 1870, 
qu'à la pression de VEmpereur et aux menaces d'une coalition 
de Députés que la tache originelle de la candidature officielle 
condamnait à une complaisance inconsciente et fatale envers le 
Prince. Le ministre, qui avait résisté jusqu'à la dernière 
heure, finit par obéir, en disant pour s'excuser : « Puisque la 
guerre est inévitable, notre devoir est de la rendre popu- 
laire. » 

Voilà l'expUcation de la séance publique du 15 juiUet et de 
l'attitude du premier ministre devant le C4orps Législatif. 
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au couteau, c'est que vous ne méritez rien de mieux ; 
et si vous répondiez encore par le mot gloire, ah ! 
vous seriez donc bien dignes d'aller pourrir dans la 
plaine , et de faire de vos cadavres une montagne de 
fumier, pour réjouir Toeil et l'odorat de vos maîtres 1 

Mais non, il est aujourd'hui indubitable, d'après 
les documents impériaux et les révélations précitées 
de l'enquête officielle de juillet 1870, que l'immense 
majorité de la nation ne voulait pas la guerre. La 
presse indépendante avait énergiquement protesté. 
L'opinion, dans l'Europe entière, se prononçait alors 
en faveur des idées pacifiques. Les peuples deman- 
daient partout, à haute voix, l'allégement de ce fardeau 
militaire triplement écrasant pour « la prospérité , la 
moralité et la santé publique. » L'Angleterre réduisait 
ses dépenses d'armement de cent millions de francs 
en deux ans. Le Gouvernement français donnait un 
semblant de satisfaction à l'opinion publique ; ce qui 
ne l'empochait pas de dépenser énormément pour 
nous laisser sans défense. 

A Berlin , la motion du docteur Virchow, tendant 
H à réduire les dépenses militaires et à agir diploma- 
tiquement auprès de tous les autres gouvernements, 
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en vue d'un désarmement général, » obtenait 99 voix 
dans le Parlement prussien. Une autre partie consi- 
dérable de la Chambre , dont le chef était le docteur 
Lasker, déclarait ouvertement qu'elle acceptait le prin- 
cipe de la mesure, et elle aurait assuré la majorité à * 
cette motion, si elle n'avait été arrêtée par un scrupule 
de conscience , se croyant liée par un vote précédent 
jusqu'à l'année 1871. Le parti national lui-même 
était contraint de se poser devant les électeurs en par- 
tisan de l'allégement des charges militaires et de la 
réduction du, service de trois années à une. Notre 
ambassadeur à Berlin, M. Benedetti? écrivait au Gou- 
vernement français : « Il faut rendre cette justice aux 
Allemands, c'est que les sentiments qu'ils nous témoi- 
gnent leur sont généralement inspirés par le souvenir 
et la crainte des invasions dont leur pays a été lé, 
théâtre ; rassurés contre une si funeste calamité, ils 
emploieraientUoutes leurs forces à peser sur leurs 
gouvernants, pour les contraindre à accepter fran- 
chement , dans toutes leurs conséquences , les institu- 
tions des États libres. » (Ma Mission en Prusse.) 

A Dresde, le docteur Lœwenthal jetait les bases 
d'une union de paix et de désarmement ; la grande 
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majorité des représentants Saxons votait une proposi- 
tion de MM. Schruck et Wigard , ainsi formulée : 
« Qu'il plaise au Gouvernement d'employer toute son 
influence auprès de la Confédération germanique du 
Nord, pour obtenir une réduction dans les dépenses 
militaires et prendre des mesures en faveur d'un 
désarmement général. » La première Chambre de la 
Diète Saxonne adopta, elle aussi, une semblable motion» 

En Autriche , M. Figuly sollicitait la réduction de 
l'armée : la motion de M. Mayerhoffer, demandant au 
Gouvernement d'eifectuer de grandes économies sur 
le budget de la guerre , et d'agir auprès des puis- 
sances en vue d'un désarmement général, obte- 
nait , dans la Chambre basse , 53 voix contre 64. . 

Dans le Wurtemberg, qui ne compte qu'une popula- 
tion de 1 ,800,000 âmes, une pétition contre le système 
militaire prussien se couvrait de 200,000 signatures, 
et le Parlement reflétait le vœu des populations. 

En Bavière , même succès de semblables pétitions . 

En Belgique (1), M. Couvreur posait éloquemment 
la question du désarmement international. 

(1) A Verviers vient de se fonder une Société pacifique, sur 
l'initiative de M. Jean Servais et de quelques autres honorables 
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En Espagne, M. Pastor, ancien ministre , M. de 
Marcoartu et plusieurs collègues auxCortès, prêtaient 
leur appui à notre cause. 

En Italie, se faisaient remarquer tout particulière- 
ment les nobles efforts de M. César Cantu. (A Ravenne, 
se fonde actuellement une Association contre la guerre ; 
au Parlement italien, M. Morelli soutient nos principes 
avec éclat.) 

Dans l'intéressante petite Hollande ( qui vient aussi 
de fonder une nouvelle Société de la Paix à La Haye), 
le rapport d'une commission de la Chambre des Re- 
présentants, à l'occasion d'une convention internatio- 
nale concernant les blessés en temps de guerre, deman- 
dait officiellement la substitution de l'arbitrage à la 
guerre, pour résoudre les différends entre puissances. 

La Suisse était et est toujours le centre d'ardentes 
propagandes en faveur de la paix. 

En Suède, grâce surtout au docteur Hedlund, 
membre de la Diète , rédacteur en chef du Journal 
du Commerce, de Gothembourg, 60 membres de 
cette Diète se faisaient inscrire à la fois sur les régis - 

promoteurs, pour la revendication, au nom du peuple, du 
"^ "ott de paix et de guerre. 
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très de notre Association internationale contre la . 
guerre (1 ) . 

Surprise par le coup de foudre , notre Ligue ne put 
concerter aucun essai de résistance efficace. Elle n'est 
cependant pas restée inactive. Ce n'est que justice de 
rendre ici hommage au dévouement de notre si digne 
et si respecté secrétaire-général, M. Frédéric Passy, 
et, à côté de lui, notamment à MM. Martin Paschoud, 
Arlès-Dufour , Nottelle, Auguste Visschers, Joseph 
Garder, ainsi qu'à l'archevêque de Paris, Mgr Darboy; 
au président du Consistoire de la Confession d'Augs- 
bourg , M. Vallettè ; au grand rabbin de France , 
M. Isidor, qui ont fait une glorieuse tentative. 

La guerre déclarée, quelques jours suffirent au 
Gouvernement impérial pour perdre toutes nos ar- 
mées, et faire de Sedan le trop digne couronnement 
du Deux-Décembre. 

Dès-lors, il n'y avait plus d'Empire. Un mouvement 
unanime de honte et de dégoût avait soulevé tous ceux 
qui croyaieDt naïvement trouver dans le Bonapartisme 

(i) Voir la circulaire de M. F. Passy, au noni de notre 
Société, en date du 44 juillet 1870, et un meeting, à Londres, 
Bibliothèqiie de la Paix» 
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la gloire du nom Français. Le navire était désemparé 
au fort de la tempête : force était de pourvoir à la 
vacance. Il fallait que le sentiment public fût bien irré- 
sistible, pour que les Ministres du régime effondré 
vinssent eux-mêmes , par Torgane de leur président , 
M. de Palikao, proposer officiellement à la Chambre 
des Députés, de traduire en fait la déchéance de i'Em- 
pire. La Chambre s'y décida, mais trop tard. 

Aiguillonnée par l'imminence du danger, la popu- 
lation accourait en masse aux abords du Palais Légis- 
latif, où elle sentait encore quelque vie. La foule, 
malgré toutes les mesures stratégiques prises et com- 
mandées directement, en arrière du gouverneur, par 
M. de Palikao , en personne , ne tarda pas à envahir 
complètement le Palais Bourbon. En vain, MM. Jules 
Favre, Crémieux, Gambetta, Schneider, Girault dé- 
ployèrent-ils , k plusieurs reprises , une courageuse et 
admirable énergie, pour essayer de calmer l'efferves- 
cence des envahisseurs ; leurs efforts ne purent par- 
venir à apaiser le tumulte. Le fauteuil, laissé vide par 
M. Schneider, était déjà occupé par des énergumènes 
qui allaient faire voter à la foule des décrets insensés 
et des mesures violentes. Les troupes refusaient de 
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défendre, par les armes, les derniers vestiges de 
TEmpire. 

Pour empêcher, à ce moment, toute effusion de 
sang français par des mains françaises, pour dominer 
le niouvement populaire triomphant-, il fallait que 
quelques hommes dévoués osassent essayer d'en 
prendre la tête , en jetant leurs personnes à la tra- 
verse. Les Députés précédemment élus par la popula- 
tion parisienne, dont une fraction était maîtresse du 
terrain , pouvaient seuls entreprendre cette tâche , la 
plus lourde qui soit jamais incombée à des hommes 
politiques. Entre la Commune imminente et TAlle- 
magne victorieuse, (le Corps Législatif s'étant évanoui, 
non-seulement sous le soufQe populaire, mais sous le 
poids écrasant de ses fautes et de sa terrible responsa- 
bilité), eux seuls, peut-être, pouvaient encore sauver 

quelques débris de la France. Certes, s'il y avait parmi 

» 

eux quelque individualité ambitieuse, l'ambition n'était 
point leur mobile vraisemblable ; ils venaient de prouver 
leur répugnance à prendre le pouvoir, — le poste 
le plus périlleux pouvait-il encore s'appeler le pou- 
voir? — Ils savaient qu'ils allaient sacrifier leur 
repos et, sans doute, leur popularité ; ils savaient qu'il 
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leur faudrait braver tous les dangers et opposer vingt 
fois leurs poitrines aux baïonnettes des émeu tiers. Ils 
acceptèrent ce « calvaire, » sous la présidence du 
vénéré général Trochu. 

Ces hommes qui, quelques semaines auparavant, 
avaient été si ardents adversaires d'une déclaration de 
guerre encore plus insensée que coupable, devaient 
avoir pour premier souci de décharger leur patrie de 
l'odieux du rôle agressif, en offrant à l'ennemi de lui 
garantir une trop juste réparation. 

Cependant le roi de Prusse, qui avait déclaré ne 
faire la guerre qu'à la personne de Bonaparte, au lieu 
de proposer immédiatement à la nation, délivrée de 
son empereur, la fin des massacres commandés par 
lui, marchait en toute hâte sur notre capitale, sans 
écouter les protestations courageuses d'Allemands 
distingués et généreux, tels que le docteur Jacoby, 
M. Simon de Trêves, d'honorables rédacteurs de la 

Gazette de Francfort, etc., etc La France, 

s'exaspérant autant que le vainqueur était exalté , 
poussa un immense cri de résistance. Le dernier 
ministère impérial, pour tâcher de parler à l'unisson 

^ le pays, avait, lui aussi, par sa dernière procla- 
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mation après Sedan , fait appel à la guerre à outrance. 
Quiconque osait insinuer la possibilité d'une paix 
achetée, était presqu'assuré d'être hué comme un 
lâche ou un traître. 

Se dérober à l'entraînement général , demander et 
obtenir un abouchement avec le vainqueur, traverser 
les lignes ennemies , sans craindre les difficultés ni les 
périls, subir l'humiliation et les souffrances morales 
réservées au patriote qui plaiderait au nom de la 
France vaincue, tel était le pénible devoir qu'accepta 
et accomplit Jules Favre. Il espérait arrêter le vain- 
queur et assouvir son avidité, en lui promettant 
« tout r argent que nom avions (1). » 

Aussitôt ' après avoir reçu , comme Ministre des 
Affaires étrangères , les avances et assurances sympa- 
thiques des représentants des puissances (2), M. Jules 
Favre se mit en devoir de flétrir énergiquement ' la 
guerre, en demandant la cessation des tueries. Aux 

(1) Expressions textueUes citées par M. de Bismarck. CtV. 
culaire du 27 septembre 1870. 

(2) Ces assurances ont contribué à entretenir certaines 
iUusions. Voir Le Gouvernement dé la Défense nationale, 
par M. Jules Favre, pages 121^ 122, 195, etc.. 
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propositions de paix réitérées par lui avec taut de 
chaleur d'âme, M. de Bismarck répondit que « les 
deux départements du Bas et du Haut- Rhin, une 
partie de celui de la Moselle, avec Metz, Château- 
Salins • , . lui étaient indispensables et qu'il ne pouvait 
y renoncer (1 ) . » 

Ce langage n*était, hélas ! que trop conforme à celui 
tenu catégoriquement à Sedan , par le chancelier, en 
réponse au général de Wimpfen (2). Ces exigences 
n'étaient que l'exacte reproduction des prétentions 
formulées par le même M. de Bismarck, dans les deux 
célèbres circulaires diplomatiques du 13 et du 16 
septembre 1 870 , où il réclamait , — implicitement 
dans Tune, expressément dans l'autre, — Strasbourg 
et Metz (3). 

(1) Rapport du Ministre des Affaires étrangères à ses col- 
lègues, en date du 21 septembre 1870. 

(2) Voir la Journée de Sedan, par le général Ducrot. 

(3) Nota bene. — Un communiqué semi-officiel, adressé au 
journal ministériel de Berlin, contient cette rectification à des 
assertions mensongères : «Gomme M. Favre avai| déclaré 
inacceptable toute cession de territoire, il lui fut répondu que 
le Gouvernement impérial français semblait prêt à faire à l<$ 
paix le sacrifice de Strasbourg et d'un tei^Tiitoire à détermi- 
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iVe craignons pas d'insister sur ces détails de l'his- 
toire : le' parallèle des hommes de paix et des poli- 
tiques guerriers est un enseignement précieux pour 
notre œuvre. Montrer les services rendus à l'idée de 
paix , c'est travailler nous-mêmes , dans la mesure de 
nos forces, à féconder ces services. Sans doute, nous 
devons honorer les vaillants hommes d'épée qui , non 
contents de se dévouer pour leur patrie , quand elle 
soutient de saintes causes défensives , s'engagent , par 
profession, à se battre et à se sacrifier pour elle, 
même quand elle a tort : ils obéissent à un sentiment 

r 

d'abnégation que le Président de la République fran- 
çaise comparait naguère au sentiment qui anime 
l'ascète et la sœur dé charité. Certaines âmes ardentes, 
possédées de la ferveur religieuse ou patriotique , se 

ner ultérieur ornent , mais que cela ne saurait suffire pour la 
sécurité de l'Allemagne, (Voir la Gazette de VAllemagne du 
Nord, du 26 juin 1871.) 

On se rappelle aussi que le maréchal Bazaine, dans sa pro- 
clamation à l'armée du Rhin, après la capitulation du 28 octobre, 
ayant fait allusion au retour possible à la France du matériel 
et de la place de guerre de Metz, le Journal Officiel prus- 
sien s'empressa de démentir cette éventualité, en déclarant que 
Metz était une forteresse allemande et qu'elle ne pouvait ôtre> 
en aucan cas, rétrocédée à la France. 
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donnent tout entières sans réserve et sans même pou- 
voir se figurer que leur religion ou l«ur patrie soit 
exposée , par l'organe auquel ils obéissent , à jamais 
avoir tort. 

Oui, mais à côté des hommes d'armes qui ont 
mérité d'être glorifiés , sachons discerner des cœurs 
non moins nobles, qui ont agi et souffert pour tâcher 
d'épargner le sang humain. Envers ceux-là aussi, 
nous avons des devoirs à remplir. 

M. Jules Favre, à Ferrières, sut faire entendre un 
langage auquel , dans un mouvement généreux , ,ap- 
plaudirent alors tous les Français, non sans témoigner 
quelque fierté de Jeur interprète. Il formula nettement 
devant le monde la question de la légitimité de la 
conquête. Ne craignons pas d'avancer que cette ques- 
tion vitale pour la paix des peuples, ainsi solennelle- 
ment posée, a fait un pas considérable dans l'opinion, 
non-seulement en France , mais encore à l'étranger. 

M. de Bismarck, lui-même, manifesta une sorte 
de pudeur en présence de M. Jules Favre. Il n'osa 
point afficher devant lui la pure théorie du droit du 
plus fort : <^ Je reconnais, lui dit-il, que vous avez 
toujours soutenu la politique que vous défendez au- 
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jourd'hui ; et si f étais sûr qu'elle fât celle de la 
France , j'engagerais le Roi à se retirer sans 
toucher à votre territoire et sans cous demander 
nne obole; et je connais si bien ses sentiments géné- 
reux, que je vous garantirais à l'avance son accepta- 
tion. JJais vous représentez une minorité impercep- 
tible Le mal est dans la mobilité et Tirréflexion 

du caractère de votre pays Vous ne vous seriez 

fait aucun scrupule de nous enlever les rives du 
Rhin (1). . . etc. » — Et encore : « Vous exprimez 

(4) Nota optime. — ^"Malheureusement, M. de Bismark avait 
de çraves raisons de le penser, puisque la nation française, non 
éclairée par le premier Empire, avait encore, pendant dix-huit 
ans y donné carte blanche à un second Bonaparte. Voici ce que 
racontait le chancelier au Parlement de l'Allemagne, le 
2 mai 4871 : ir Après le 6 août 4866, je vis entrer l'ambassa- 
deur français dans mon cabinet, tenant un ultimatum à la 
main, nous sommant ou de céder Mayence, ou de nous at- 
tendre à une déclaration de guerre immédiate. Je n'hésitai. 
pas un instant à répondre : Bien ! alors nous aurons la 
guerre. Cela fut télégraphié à Paris ; là on raisonna et l'on 
prétendit ensuite que les instructions reçues par l'ambassadeur 
français avaient été arrachées à l'empereur Napoléon pendant 
une maladie. » (Hilarité.) 

On se rappelle aussi les projets de traités diplomatiques, 
divulgues en 4870, par lesquels les deux gouvernements de 
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de nobles idées, et si vous étiez le maître, je serais 
de votre avis, et, je traiterais de suite avec vous ; mais 
vous êtes en opposition avec les sentiments véritables 
de votre pays, qui garde son humeur batailleuse. » 

Et contredisant absolument la théorie de la con- 
quête, il ajoutait, en parlant des anciennes tradi- 
lions : « Quant à moi, j'en suis tout-à-fait dégagé , 
je suis même républicain, et je Hem qu'il n'y a 
pas de bon gouvernement, s'il ne vient des 
peuples. . . etc. (1). » 

Mais il fallait à TAllemagne, objectait toujours le 
chancelier, un boulevard de forteresses suffisant pour 
la défendre contre tes agressions trop fréquentes des 
Français. 

Que conclure au moins de cette attitude du vain- 
queur, sinon que la conquête n'ose plus s'avouer dans 
toute sa brutalité d'autrefois? Elle a honte d'elle-même, 
réduite à se déguiser sous le masque d'une prétendue 
garantie de la paix future. . 

France et de Prusse se proposaient de dévorer chacun leurs 
voisins. (Voir au Ghap. I.) 

(1) Gouvernement de la Défense nationale par M. Jules 
Fawe, tome I, pages 169, 174, 177. 
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^Votre Ministre ne pouvait, sans délégation expresse, 
signer des préliminaires de paix sur de pareilles bases. 
Ses collègues et lui devaient , au moins par de loyales 
tentatives , sauvegarder leur responsabilité. Les mem- 
bres du Gouvernement de la Défense Nationale , bien 
qu'acceptés sans conteste, n'avaient encore de la 
France qu'un mandat purement tacite. Leur cons- 
cience, ils le sentaient, leur faisait une obligation 
impérieuse de s'efforcer, sans compromettre la défense 
et par tous les moyens qu'ils ne jugeraient point une 
trahison , de déposer leur fardeau entre les mains du 
peuple Français , en réunissant l'Assemblée représen- 
tative, qui seule aurait qualité pour traiter avec 
TAllemagne. Telle fut leur préoccupation. C'était aussi 
ce qu'avait compris le Corps Législatif lui-même qui, 
avant de rendre le dernier soupir, constatant combien 
il était impuissant et réprouvé , décida , par son der- 
nier vote, avec l'approbation du ministère impérial, 
qu' « nne Constituante serait convoquée, dès que 
les circonstances le permet Iraient. » 

M. Jules Favre, dès son entrevue à Ferrières, 
voulait rendre possible un appel au Pays, par la 
conclusion d'un armistice , qui eût permis de remettre 
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à la Nation le dépôt entier de ses destinées. Il 
demanda instamment cet armistice , comme le moyen 
pour la France de régler souverainement avec TAlle- 
magne les conditions de la paix. Le chancelier de la 
Confédération répondit en réclamant , pour condition 
préalable, la reddition des places assiégées, avec 
le Mont-Valérien , c'est-a-dire Paris , et la garnison de 
Strasbourg prisonnière de guerre. C'était fermer la 
porte à toute négociation ; c'était trahir une volonté 
impitoyable d'écraser la puissance française. L'énergie 
de la résistance ne pouvait que s'en accroître. 

Pendant ce temps , un homme , dont les forces et 
les facultés inusables sont à la hauteur du patriotisme, 
employait son crédit auprès d3s Cabinets étrangers, 
pour nous ramener au moins quelques sympathies. 
La politique du régime tombé ne nou» avait valu 
qu'isolement, défiance ou aversion au dehors. Les 
membres du nouveau Gouvernement devaient à leur 
pays de saisir tous les moyens offrant quelque chance 
de salut. L'Europe avait intérêt à ne pas laisser 
abattre la nation française , au profit de la prépondé- 
rance dominatrice du vainqueur. Une médiation euro- 
péenne pouvait paraître vraisemblable. Pour la pro- 
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voquer, les yeux se fixèrent sur celui qui préside 
aujourd'hui k notre pacification matérielle et morale. 
M. Thiers fut prié d'être Favocat de sa patrie et de la 
paix, La veille^ il 'était souffrant et alité; la France 
avait besoin de son dévouj^ment ; il s'oublia, et partit. 

Sur ses instan es, les grandes puissances d'Europe 
s'entendirent pour proposer un armistice, qu'il fut 
chargé de négocier. Conformément au droit commun 
et aux vues mêmes des neutres, il posa pour condition 
de la trêve le ravitaillement proportionnel de la capi- 
tale , faute de quoi nous livrions notre principale force 
et notre plus sérieuse espérance , en laissant s'épuiser 
les vivres de Paris. Les objections tardives de M. de 
Bismarck, après le 31 octobre, et, finalement, un 
refus catégorique , firent encore échouer cette nouvelle 
tentative, dont le succès eût été un acheminement vers 
la paix. 

Les habitants de la capitale et des communes réfu- 
giées venaient , par un vote imposant , de sanctionner 
le Gouvernement de la Défense. Les Parisiens, poussés 
à bout par l'intraitable dureté du gouvernement prus- 
sien, manifestaient la volonté bien arrêtée de se battre. 
Les nouvelles de province annonçaient de semblables 
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dispositions. Pas un journal ne voulait alors de la 
paix au prix d'une aliénation de frontières. 

L'attitude respective des deux peuples était inter- 
vertie. La France, naguère l'instrument d'une inqua- 
lifiable agression, désormais acculée à une terrible 
extrémité , n'ayant en perspective que la conquête de 
ses enfants, a héroïquement combattu pour imposer 
la fin des massacres et défendre sa liberté. L'issue ne 
pouvait répondre à ses gigantesques efforts. Elle a 
succombé. Elle se relèvera, répétons-le sans cesse, 
par la paix ^ en répudiant bien haut ce leurre sanglant 
d'une revanche par les armes. Elle ralliera les sympa- 
thies universelles, en renonçant à saccager le monde 
par la folie et le crime de la guerre . Elle fera preuve 
d'une sagesse prolongée ; elle reniera la féroce barbarie 
qui consiste , chez l'homme en l'état de nature , à user 
d'horribles moyens, en négligeant les voies honnêtes, 
pour tâcher d'être à soi même son propre justicier. Elle 
continuera ainsi et légalisera le règne déjà bien com- 
mencé de la vraie justice internationale et pacifique (!)• 

(1) On a remarqué que TEurope , en 1871 , a laissé faire la 
Pwisse , mais sans approuver ni ratifier sa conquête , ce qui a 
$pn inipûrtance pour Tavenir. 
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Les royautés de l'Europe, stimulées par les peuples, 
ne pourront refuser de travailler à cette grande œuvre. 
Toutes les dynasties européennes ne sont pas possé- 
' dées de la fureur du meurtre (1 ). Il y en a qui jouis- 
sent chez elles de l'amour des peuples, et qui voudront 
de plus en plus se faire bénir. Honorons et appuyons 
leurs efforts. On peut affirmer, par exemple, que la 
libre et monarchique Angleterre ne restera point en 
arrière 'de la République française. Elle nous a de 
nouveau guidés dans la grande voie ouverte , en méri- 
tant hier la phis incomparable des gloires politiques. 
N'oublions pas non plus que deux fois , pendant la 
guerre de 1870-1871 , elle a émis la proposition d'un 
Congrès européen. 

En insistant pour que les nations hâtent l'adoption 
d'un pacte social ou code international qui puisse 
régler pacifiquement les relations des différents pays, 
et diminuer de plus en plus le nombre des guerres, 
nous ne demandons rien qui ressemble à une utopie. 
M. Henry Bellaire, secrétaire du Comité de notre 

(i) L'héritier présomptif de Tempereur Guillaume passe 
pour ennemi de la guerre. 



Société des Amis de la Paiï , a fait un historique fort 
intéressant et fort instructif ies arbitrages dans les 
conflits internationaux (i); à tous les sceptiques et- 
railleurs, il a répondu par la meilleure des éloquences, 
c'est-à-dire, par l'attestation sans réplique des faits 
contemporains. Voici ce que concluait l'Indépendance 
Belge de ce travail , et de quelques paroles pronon- 
cées, à la suite de sa lecture, par M . F. Passy ; « Du 
rapport de M. Henry Beliaire, il résultait; avec l'irré- 
futal)le évidence des faits, qu'en réalité, depuis 50 ans 
au moins, la guerre a été rexception et l'arbitrage 
la règle (2). De falloculion de M. Passy, it est res- 
sorti, avec non moins d'évidence, que, si les casus belli 
rebelles à l'arbitrage sont l'exception , les différends 
amenés, par l'irritation des parties, à l'état de casus 
belli, sont eux-mêmes, et davantage encore, l'excep- 
tion parmi les difTicuItés chaque jour soulevées par le 

(1) Rapport présenté à la deuxième séance du Congrès de 
l'Alliance universelle de l'ordre et de la civilisation, le 4 juin 
1872, inséré in extenso dans le Bulletin de la Société des Amis . 
de W Paix de juillet-août 1872. 

m\ n„_ —-mple, comme le constate M. H. Beliaire, totu 
que \ei États-Unis ont eus avec la France ont élé 
ible. 
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cours inévitable des choses. De sorte, qu'en somme, 
pour qui veut bien se donner la peine de voir, le 
recours aux armes,, quelque place qu'il tienne encore 
dans les relations internationales, n'est en réalité qu'une 
exception dans l'exception. » 

Dans cette même savante étude, M. H. Bellaire 
constate une dizaine de traités internationaux stipulant 
expressément qu'en cas de mésintelligence entre les 
gouvernements ou les individus des deux pays cocon- 
tractants, la querelle ne sera pas vidée par les armes, 
mais par Y arbitrage d'une puissance neutre. Ce sont 
là de beaux et encore trop rares exemples de sagesse 
et d'honnêteté 

Mais la clause d'arbitrage ne suffit même point 
complètement. L'arbitrage, écrit M. Seebohm, n'est 
pas une juridiction, pas plus qu'une planche à l'aide 
de laquelle on échappe au naufrage n'est un moyen de 
naviguer. 

M. F. Santallier, rédacteur en chef du journal 
Le Havre, ancien fondateur de VUnion de la Paix, 
du Havre, a fait entendre sur ce point, au Comité de 
notre Société, des observations pleines de bon sens : 
« L'arbitrage est une ressource précieuse, disait-il, 
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et un arbitrage couronné de succès est une bénédiction, 
en effet; mais l'arbitrage n'est pas un système, c'est 

un expédient Il faut une base. Il faut que les 

arbitres, quand ils siégeront, siègent en vertu d'un 
droit reconnu par le Code international ; et , quand ils 
prononceront) prononcent d'après des règles admises 
par le même Code et ayant force de loi entre les na- 
tions , comme le Code civil entre les membres de la 
même nation. » 

Ces vérités pénétreront peu à peu les esprits. Et, 
quant aux souverains ou gouvernants qui seraient 
tentés encore de « se battre sur le dos de leurs 
peuples, » qu'ils retiennent l'histoire de ce pauvre 
sire, — dont le malheur est cependant bien doux, 
relativement à celui de ses victimes , — acclamé par 
des électeurs pacifiques en 1870 , et, un an après, au 
moment du traité avec l'Allemagne, jugé en ces termes 
par l'unanimité , moins cinq, des vrais Représentants 
du pays (1) : ' 

(1) CaQS Représentants, pour continuer à bien mériter de la 
Patrie, seront de fidèles mandataires, et reconnaîtront le mou- 
vement d'opinion si positivement manifesté par leurs commet- 
tants. 
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« L'Assemblée Nationale clôt l'incident, et dans les 
circonstances douloureuses que traverse la Patrie , et 
en face de protestations et de réserves inattendues, 

CONFIRME LÀ DÉCHÉANCE DE NlPOLÉON III ET DE SA 
DYNASTIE, DÉJÀ PRONONCÉE PAR LE SUFFRAGE UNIVER- 
SEL , ET LE DÉCLARE RESPONSABLE DE LA RUINE , DE 
l'invasion et DU DÉMEMBREMENT DE LA FRANCE. » 

(Acclarnations unanimes. Applaudissements pro- 
longés,) 

En jetant un coup d'œil rétrospectif sur les évène- 
ments derniers , ne nous contentons pas d'admirer et 
d'honorer tous les courages et tous les dévouements. 
Quand nous voyons des hommes se sacrifier, nous 
devons plaindre les victimes ; nous devons, au nom 
de la justice , condamner les grands coupables ; mais 
ne suspectons point légèrement les sentiments de ceux 
qui se dévouent. Ne prêtons pas aux individus, par 
des suppositions gratuites, ce mobile intéressé du 
guerrier de Shakespeare , appelant de ses vœux « les 
guerres audacieuses qui font de l'ambition une 
vertu. » Ne déprécions pas les mérites par ce mot 
sceptique de certain philosophe : « Combien d'actions 

mémorables ont été inspirées par la honte ou la 

5 
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vanité I » Ne soyons ni ingrats, ni envieux. Rappe- 
lons-nous, par exemple, avec une juste fierté, la con- 
duite de ces Français qui , aux dangers des derniers 
jours, exposèrent leur vie, comme les Vrignault, les 
L. Ulbach... (1), en combattant, par la plume ou par 
répée, pour défendre la souveraineté nationale contre 
Tatroce tyrannie de quelques misérables. 

Rendons justice à tous ; mais il est certains faits 
qui doivent frapper spécialement l'attention des Amis 
de la Paix. La conduite des peuples étrangers, à Toc- 
casion de la dernière guerre, est, pour nous, le plus 
précieux des encouragements. Les gouvernements, par 
suite de relations de parenté entre familles royales, 
n'ont pas fait tout ce qu'ils auraient pu accomplir dans 
l'intérêt de la paix (2), Les individus ont été admira- 

(1) Entre tant d'autres courageux journaux qui, au moment 
où il y avait danger de mort pour Técrivain à parler avec hon- 
nêteté, flétrirent énergiquement, chaque matin, l'odieuse Com- 
mune, j'ai eu Toccasion de remarquer une vigueur toute par- 
iculière dans les articles du Bien Ptiblic, sous ses deux noms, 

et de La Cloche. M. H. Vrignault a fait plus qu'écrire et signer : 
jl s'est battu, sur les barricades, contre les incendiaires et les 
assassins de la dernière heure. 

(2) Le principal obstacle à une action coipmune des puis- 
sances a été, — malgré les assurances sympathiques prodiguées 
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bles. Nos voisins d'Outre-Manche, à l'exemple de 
M. Richard Wallace , dont la générosité a été sans 
bornes, ont fait mentir le proverbe tempora êi fue- 
Tint nubila, solm eris; ils se sont montrés nos 
amis et nos bienfaiteurs dans l'adversité. Ils se sont 
vengés du premier Empire, en expédiant, aux malheu- 
reuses victimes du second, les « trains de secours » 
qui nous apportaient les trésors de leur libéralité 
inépuisable (1) . La Société anglaise des Amis (Quakers) , 

par la Russie à nos ambassadeurs, et notamment à M. Thiers, 
— le traité aujourd'hui incontesté entre le czar et le roi de 
Prusse. 

« C'est ce traité qui a toujours empêché le Cabinet de Saint- 
Pétersbourg de se joindre aux autres puissances, chaque fois 
qu'une démarche a été tentée, au quartier-général de l'empe- 
reur Guillaume, par les neutres, pour amener la cessation des 
hostilités. Ainsi, lorsqu'à la fin d'octobre, l'Angleterre s'adressa 
à M. de Bismarck, pour la conclusion d'un armistice , tous les 
gou'vpmements européens , du plus petit jusqu'au plus grand, 
appuyèrent l'initiative du Cabinet de Londres : seule la Russie 
refusa de s'y associer, déclarant qu'elle préférait agir isolément 
auprès du chef des armées allemandes. D'où il résulte que, 
vis-à-vis de la Prusse , la Russie , à cette époque , était dans 
une situation à'yart, résultant précisément du fait d'un traité 
d'alliance. » [Moniteur Universel.) 

(i) Selon M. Fry, éditeur d'un almanach des Établissements 
de bienfaisance, à Londres, les souscriptions publiques en 
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â envoyé aux Français, en dons et offrandes de toute 
nature, 4,130,071 francs (1). 

Les Russes aussi auraient pu ne s'inspirer que des 
rancunes du passé : ils ont préféré conquérir notre 
amitié par la plus chrétienne des revanches. Moscou, 
par exemple, n'a imaginé d'autre représaille de 1812 , 
que d'adresser, pour sa seule part, à la France en 
détresse, une somme de 2210,000 francs 1 Nous en res- 
terons à jamais profondément touchés. 

Les États-Unis, la Suède, l'Italie, l'Autriche, la 

Angleterre, en faveur de tous ceux qui ont souffert par la 
guerre, monteraient à la somme de 15,400,000 francs. 

(1) Bien Public du 21 juillet 1872. M. James Long, <r l'in- 
fatigable messager de charité de cette Société des Amis, » dans 
une lettre adressée , à la fin de septembre 1872 , au Journal 
des Débats , explique ainsi le but de son appel à la sympathie 
pubhque : ce Vous savez, Monsieur le Directeur, à quoi tendent 
nos efforts : relever les maisons que l'incendie a détn^tes, 
venir en aide aux cultivateurs que la guerre a ruinés, secourir 
les blessés qui n'ont pas droit à une pension ou indemnité de 
l'Etat^. mais dont la situation n'est ni moins précaire, ni moins 
digne de pitié , assister les familles qui ont perdu leurs sou- 
tiens, assurer des moyens d'existence à ceux que l'étranger 
chasse de leurs foyers, donner aide aux orphelins qui n'ont 
plus d'autre famille que la grande famille française, qui va 
nous l'espérons, les adopter tous. Telle est notre œuvre, lo 
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Hongrie, la Roumanie, la Turquie (1) ont rivalisé de 
générosité envers nos agriculteurs ruinés par la 
guerre. La patrie de Franklin, la ville de Boston, avec 
ses environs, a réalisé, pour nous venir en aide, la 
somme énorme de 800,000 francs (2). 

Et ces divers États, dont la grandeur ne se mesure 
pas à rétendue du territoire : la Suisse , si noble et si 
compatissante , avec ses magistrats qui furent si pleine 
de cœur ; la Belgique , notre sœur aimable , dont les 
ambulances ont fait tant de bien durant la guerre , 
sous la présidence de M. Auguste Visschers, vice- 
président de notre propre Société ; la sage et labo- 
rieuse Hollande; leDanemarck, lui-même si éprouvé; 
le Luxembourg . . . toutes ces victimes convoitées par 
les appétits impériaux (dont la gloutonnerie nous a 
été révélée par l'un des complices dans les machina- 
tions communes) , ont pris a tâche de forcer notre 
admiration et notre gratitude, en n'écoutant que la 
voix de l'humanité. C'est leur manière à eux de nous 

(1) Le journal La Turquie a aussi prêché une souscription 
universelle pour libérer le territoire français. 

*(2) Lire à ce sujet le très-beau discours de M. de Noailles, 
à l'Académie , sur les prix de vertu , en 1872. 
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reprocher les crimes de nos gouvernements passés , et 
de nous faire rougir de notre solidarité, au moins 
passive, dans leurs forfaits. 

Sur les deux continents , la guerre et ses horreurs 
n'ont éveillé, après le mouvement d'indignation, qu'un 
seul sentiment, la pitié. Au dernier moment, j'en vois 
encore une preuve touchante dans la générosité de 
M. Varela, rédacteur en chef de VAmericano, et 
initiateur, parmi les Américains du Sud, d'une sous- 
cription en faveur de la France (1 ) . 

Jadis, ce qu'on nomme la gloire, ne produisait, 
sur les spectateurs attentifs, qu'une sorte de vertige et 
d'ivresse brutalement admirative, qui semblait trop 
souvent étouffer tout sentiment humain. Cette fois, il 
s'est élevé, dans les Deux-Mondes, une immense et 
charitable protestation. Les habitants des régions les 
plus lointaines , blessés au vif par ce nouvel outrage 
à la civilisation qu'ils honorent, ont relevé le gant jeté 
encore une fois par la barbarie, en nous prouvant tout 
simplement qu'ils étaient hommes. 

Ces sympathies pour la France malheureuse ne 
sont pas seulement un témoignage d'affection : elles 

(1) Bulletin de. la Société des Amis de la Paix, de juin 1872. 
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sont le plus rude coup porté à ces massacres orga- 
nisés qu'on nomme guerres. Nous avons le droit d'en 
être fiers et heureux , au double titre d'hommes et de 
Français. 

Faut-il rappeler aussi Tune des plus glorieuses et 
plus fécondes idées de notre époque ... je veux parler ' 
de la Société Internationale de Secours aux Blessés ? 
A la vue des champs de bataille , où se tordent, dou- 
loureusement entassés , tant d'amis et d'ennemis , qui 
oublient que l'un est le meurtrier de l'autre , pour 
s'entr'aider à souffrir et à mourir, des hommes de 
cœur se sont dit : « Ces martyrs du crime des gou- 
vernants, égaux dans la souffrance, seront égaux 
devant la bienfaisance. Donnons un premier signal : 
enseignons et pratiquons l'humanité envers les mal- 
heureux ; ce sera un acheminement vers une plus 
complète humanité. Proclamons que tout homme 
frappé, tombé à terre, cesse d'être un belligérant, 
pour devenir sacré. Gagnons du terrain sur les pas- 
sions homicides. Imposons des lois au monstre de la 
guerre ; commençons par lui tracer une limite ; cette 
limite s'élargira d'elle-même , jusqu'à ce que l'infâme 
soit réduit à néant. » 
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et les crimes des petits, songent k la responsabilité des 
grands I . . . » Et il citait à Tappui les paroles si sages 
du R. P. Gratry : « On nous parle de tribuns qui 
veulent détruire la famille et la propriété. Mais qui 
donc jusqu'ici û travaillé à détruire la famille en 
grand et la propriété en grand , qui sont la nation 
et la patrie? Qui donc, sinon ces gigantesques et souve- 
rains perturbateurs qui se sont nommés conquérants? » 

« On s'étonne, — ajoute M. F. Passy, dont le lan- 
gage devrait être gravé dans toutes les mémoires, — de 
la misère et de la dégradation de nos sociétés, de leurs 
souffrances et leurs vices ; on se demande pourquoi 
tant de mécontentements, tant de menaces, tant d'agi- 
tations viennent troubler, et, par moments, ébranler 
jusque dans ses fondements, la sécurité des plus 
grands Empires. Comme si la tranquillité intérieure 
pouvait régner là où la politique extérieure n'est 
qu'un perpétuel enseignement de convoitise^ de 
fraude et de violence 

» Il y a un lien fatal entre toutes les formes 

de la violence et de la brutalité 

» La paix au-dedans et la paix au dehors 

sont inséparables. » 
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Et le même auteur se demande si, « à supposer 
qu'on consacrât à nourrir, à abriter, à vêtir et à mora- 
liser les hommes, toutes les sommes et toutes les 
forces que Ton consacre à les torturer, à les appauvrir 
et à les démoraliser, il serait aussi impossible que le 
prétendent les satisfaits et les sceptiques, — la pire 
engeance et la plus révolutionnaire, pour le dire en 
passant, — de mettre dans nos pauvres sociétés un 
peu plus de bonheur, un peu plus de bien-être véri- 
table et un peu plus de contentement et de patience 
avec cela. ...» (1). 

Oui, incontestablement, il faut que les peuples 
s'entendent pour opérer simultanément des transpo- 
sitions de budgets. 

L'Europe est évidemment dans une période de fer- 
mentation et semble chercher sa voie politique. Tantôt 
c'est une ardeur de concentration et d'unité qui anime 
les différentes races, tantôt c'est un courant en appa- 
rence contraire qui porte les divers groupes à se relier 
en faisceaux distincts, pour mieux augmenter la cohé- 
sion de chaque groupe. Le salut sera dans le respect 

(1) Le Respect de la vie, par M. F. Passy. 
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de l'autonomie de chaque faisceau national et dans la 
constitution pacifique des Etats-Unis d'Europe. 

Au milieu du mal, il y a partout motif à de sérieuses 
espérances. Je me plais encore à voir un signe du 
temps, qu'il n'est pas hors de propos de mentionner 
ici, dans une Société pour laquelle je professe une 
vive admiration, société philanthropique et pacifique 
par excellence, sous une forme modeste, heureuse, 
délicate et originale, la Société Protectrice des Ani- 
maux, déjà reconnue comme d'utilité publique (1). 
Oui, ce sont des moralistes aimables, des censeurs 
adroits et discrets, ces hommes qui travaillent à notre 
perfectionnement sans nous le déclarer trop en face, 
et sans trop froisser de préjugés, d'intérêts ou de 
susceptibilités. Redresseurs bienveillants et non sus- 
pects, ils peuvent passer à travers les mailles des 
réseaux politiques, et franchir, sans exciter de défiance, 
les lignes de circonvallation gouvernementales. Ils ar- 
riveront d'autant mieux à leur noble but, qui est de 
nous forcer à faire notre examen de .conscience, a 
devenir nos propres juges et à condamner nous-mêmes 

(1) Pour la France, rue de Lille, 19, à Paris, 
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notre barbarie. Us nous enseignent que c'est un acte 
coupable de maltraiter à plaisir les plus humbles des 
créatures animées. Ils adoucissent ainsi le cœur de 
rhomme; et, quand ils nous ont appris que le plus 
chétif insecté^mérite certain respect ; quand nous avons 
reconnu que nous n'avons pas le droit de faire souffrir 
inutilement le plus petit vermisseau, il nous laissent 
l'honneur de tirer la conclusion : <à Respecte la vie, 
même dans ses plus infimes manifestations. Si tes 
besoins ou la nécessité de légitime défense ne te 
commandent pas d'y porter atteinte, garde-toi de te 
déshonorer par une vaine cruauté. » 

Voilà le précepte de cette Société, qui a déjà trouvé 
une sanction jusque dans la loi positive. En étendant 
le cercle de sa sollicitude à tout ce qui s'anime et 
respire, elle nous donne la meilleure des leçons de 
dignité humaine. Elle apprend à connaître les animaux, 
dont aucun n'est aussi féroce que l'homme à V égard 
de ses semblables ; et elle provoque un salutaire 
mouvement de pudeur. Quand les créatures inférieures 
seront elles-mêmes respectées, le carnage des peuples 
ne se décrétera plus le cœur léger, par un signe de 
tète entre deux libations. 
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A côté de cette Société, combien d'autres dans un 
but non moins noble!.... Société protectrice de l'en- 
fance, Société contre l'abus des boissons alcooliques. 
Société contre l'abus du tabac, Société d'encourage- 
ment au bien ; Sociétés de tempérance et de moralisa- 
tion de toute sorte . . . Que d'œuvres de philanthropie 
et d'œuvres de charité, journellement fondées autour 
de nous I Ah ! si les Etats continuent à être des mas- 
sacreurs sans vergogne, par contre, le nombre aug- 
mente partout de ces cœurs d'élite qui honorent et 
grandissent la nature humaine. 

Sans doute, malgré l'union progressive d*honnêtes 
gens déjà éclairés, la guerre et le crime ne semblent 
pas avoir dit leur dernier nîot; mais plus l'horizon est 
gros d'orages et de foudres, plus nous devons nous effor- 
cer de conjurer le mal, ou du moins de restreindre ses 
ravages. Quel encouragement pour tous de savoir que 
l'homme est l'artisan de ses plus affreuses misères, et 
qu'il dépend de lui seul de s'en préserver I Oui, la guerre 
gronde et rugit encore, qnœrens quem devoret. . . 
c'est vrai; mais, si nous restons muets et impassibles, 
si nous acceptons d'avance les catastrophes qui se pré- 
parent, c'est que nous les aurons voulues et méritées. 
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Ne disons pas, chacun, dans notre orgueil national 
ou dans une sophistique hypocrisie : « Nous, qui 
sommes le premier peuple de la terre, consentirions 
volontiers à respecter la paix et l'humanité, mais nos 
voisins sont des sauvages. . . » J'ai rappelé plus haut 
que ridée d'un désarmement général et simultané 
avait cours dans tous les Parlements 'd'Europe. De là, 
à la justice internationale acceptée par tous , il n'y 
a qu'un pas inévitable et forcé. 

Pourquoi , en Europe , la grande Angleterre ne se- 
rait-elle pas l'initiatrice de Thonnêté, du bon sens et 
de la civilisation entre les nations modernes? La 
puissante et honorable Société de la Paix, de Londres, 
qui dispose d'un budget annuel de quatre-vingt et 
quelques mille francs, n'a pas peu contribué à propa- 
ger, chez nos voisins, l'horreur du crime interna- 
tional. 

Notre Société , quoique beaucoup plus jeune que 
celles d'Angleterre et d'Amérique , marche sur leurs 
traces;, unissons-nous à ses efforts; faisons-nous ins- 
crire sur les listes des Amis de la Paix. Réveillons- 
nous de notre torpeur, aiïïrmons-nous, comptons- 
nous, relions-nous dans un but commun, pour 
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obtenir des garanties légales de Tordre public entre 
les nations. * 

N'attendons pas que nous soyons encore menés à 
l'abattoir pour dire à nos bouchers : « Nous sommes 
des hommes ; nous ne sommes ni des bandits , ni de 
la chair à canon , malgré le mot du premier Bona- 
parte. » Réduits de nouveau à cette extrémité de 
nous massacrer entre gens ne voulant que concilia- 
tion, nous devrions, s'il était possible, suivre l'exemple 
de l'armée d'Hordacanut, de Danemarck, qui, au 
onzième siècle, refusa, sur le champ de bataille, d'at- 
taquer l'armée norwégienne , et contraignit son prince 
à entrer en accommodement avec le roi Magnus. 

Nous devrions suivre l'exemple de ces Bretons de 
la Grande-Bretagne, qui, à la bataille de Saint- Cast 
(Côtes-du-Nord) , en 1758, entendant les Bretons 
d'Armorique chanter, dans la même langue qu'eux- 
mêmes , leur vieux chant patriotique et national , se 
jetèrent dans les bras de leurs frères et refusèrent de 
se battre (1 ) . 

(1) Voilà rincident de révènement de Saint- Cast (célébré 
par une ballade bretonne) qui aurait dû être gravé en lettres 
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Mais ne remettons pas nos résolutions jusqu'au 
signal du carnage ; hâtons-nous de parler, hautement. 
Apprenons partout à nos gouvernements notre volonté 
inébranlable de maintenir la paix. Nous avons le choix 
entre plusieurs Sociétés pacifiques. La nôtre a pour 
principe, et pour unique but, le respect de tous les 
droits, de toutes les libertés, de toutes les consciences, 
non-seulement en fait, mais encore en paroles. Elle 
ne se permet que de condamner les actes de violence 
et de brutalité. Elle. n'a pas cette sotte prétention, 
renouvelée de la triste civilisation Spartiate , de faire 
refondre l'humanité dans le moule d'une seule et 
même tyrannie , non plus que de la mutiler sur un 
lit de Procuste. Elle tient compte de tout ce devant 
quoi nous devons nous incliner ; elle n'espère atteindre 
jamais Vunité que dans la diversité même. 

Que les organes de la presse fassent leur devoir, 
qu'ils montrent du doigt le péril et stimulent la lâcheté 
des indifférents. Argue, obsecra, increpa; qu'ils 
reprochent, qu'ils supplient et gourmandent. Ils doi- 

d'or, comme signe d*éterneUe amitié avec l'Angleterre, sur la 
colonne comméraorative de l'invasion courageusement repous- 
sée. 

6 
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vent rappeler aux êtres passifs ce vieux proverbe 
romain, aux termes duquel Thomme qui voit et laisse 
consommer un mal qu'il peut contribuer à empêcher, 
est coupable , par consentement , du méfait commis . 

Eh quoi I nous nous indignons, à juste titre, quand 
nous apprenons qu'une seule personne a été assas- 
sinée ou tuée sans jugement, et nous resterions 
froids devant un crime cent mille ou deux cent mille 
fois plus immense, devant le massacre de deux 
peuples, par simple fantaisie princière ! Sommes- 
nous donc dénués, lorsque le forfait revêt un caractère 
public, du plus élémentaire rudiment de conscience 
et de bon sens ? . . , 

Unissons-nous, au moment des élections, pour 
arriver à un résultat positif : qu'aucune guerre agres- 
sive ne puisse plus être entreprise sans l'agrément 
préalable , — fort peu vraisemblable assurément, — 
du peuple même, dont on voudrait faire à la fois 
l'instrument et la victime du sacrifice. Réservons- 
nous, en mains propres, le droit de paix et de guerre, 
en le proclamant indélégable. 

Faisons chacun tout notre possible ; nous aurons, 
au moins, la conscience nette. Ecoutons la parole de 
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Tun des plus éminents créateurs de notre Société , le 
R. P/Gratry : « Sans rien prédire sur ce qui sera, 
j'affirme que le devoir et la gloire de tout homme 
serait de travailler jusqu'à son dernier souffle à éta- 
blir la paix de Dieu au sein du monde entier. Qui 
osera me contredire ? )► — « Que chacun sache qu'il 
aura à rendre compte du monde entier ! » disait aussi 
saint Jean Chrysostôme, cité par M. F. Passy. 

En d'autres termes : Homo sum et nihil humani 
a me alienum puto. 

Fais ce que dois ..... Suivant une pensée de notre 
secrétaire général, le laboureur qui répand les grains 
de la bonne semence, sans cependant être assuré de 
rien récolter, vu tous les risques qu'il court , est plus 
pratique mille fois qtie celui qui voudrait se borner 
k récolter les épis mûrs ou prétendrait ne faire crédit 
à la terre qu'avec la complète certitude de se payer 
lui-même de ses peines et de ses avancés. 

À l'œuvre donc et protégeons-nous bien vite, sans 
quoi le coup de tonnerre viendra demain nous sur- 
prendre encore dans notre béate et bête quiétude. 
N'imitons pas ce stupide mouton légendaire qui, 
après avoir, vu nombre de ces compagnons successi- 



LXXVlir PRtFÀGB. 

vement dévorés par le loup, se contente d'espérer que 
Tappétit de la bête féroce est peut-être satisfait ; puis, 
sans plus de souci , replonge sa tête sous l'herbe et 
recommence à brouter. 

Nous, qui formons le troupeau d'égorgement , 
n'avons qu'à nous réunir pour parler en maîtres , et , 
d'un mot , arrêter les criminels. Ayons un signe de 
ralliement , tel que , par exemple , cette croix de 
Genève qui a déjà fait reculer d'un pas la barbarie ? 
Nul ne récuserait son pacifique présage : In hoc 
signo vinces. 
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Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas 
• qu'on vous fît. 

« Se peut-il rien de plus plaisant qu'un homme ait 
le droit de me tuer, parce qu'il demeure au-delà de 
Teau, et que sor prince a querelle avec le mien, 
quoique je n'en aie aucune avec lui ? 

» — Pourquoi me tuez-vous ? 

)> — £h quoi ! ne demeurez - vous pas de l'autre 
côte de l'eau? 

)> Mon ami , si vous demeuriez de ce côté, je serais 
un assassin, cela serait injuste de vous tuer de la 
sorte ; mais, puisque vous demeurez de l'autre côté^ 
je suis un brave et cela est juste. » 

(PeHséei de Pascal.) 



Qu*est-ce que la guerre offensive, qu'est-ce que 
Tagression de peuple à peuple, qu'est-ce que la guerre 
de conquête? Qu'est-ce que l'agression réciproque, 
autrement dit là -guerre acceptée d'un commun ac- 
cord, convenue le cœur léger, acclamée de prime- 
sant par les gouvernemenls respectifs et despotique- 
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ment imposée aux peuples comme un moyen plus 
noble que tout autre de vider une querelle inter- 
nationale? 

J'ai honte d'avoir le droit de poser publiquement 
cette question. Quoi? le dix-neuvième siècle serait 
encore réduit à l'écouter sérieusement, sans laisser 
échapper nne immense huée, sans accabler l'inter- 
rogateur d'une dédaigneuse pitié, ou sans le séques- 
trer dansune maison d'aliénés, avec les fous nuisibles, 
s'il est privé de raison, — sans le garrotter sur-le- 
champ, si, au contraire, il jouit de ses facultés 
mentales, comme coupable d'apologie directe ou 
indirecte d'un fait qualifié crime, alors qu'il a pour 
but de soulever, ne fût-ce que des doutes, sur la 
criminalité du meurtre voulu et prémédité d'hommes 
innocents 1.... 

Eh bien! oui, j'en rougis pour mon siècle; il laisse 
encore impunément formuler la question. Que dis-je? 
La question n'en est pas une pour l'immense majorité 
des hommes ; et trop heureux le questionneur pro- 
fessant une morale différente de celle en usage dans 
les cours et cabinets ministériels, si, pour prix de 
son honnête point d'interrogation, il n'est pas pour- 
suivi et emprisonné comme coupable, tout au moins, 
du délit d'excitation a la haine et au mépris da 
gouvernement établi. 
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Quant aux pnblicistes (1) el aax hommes d'État 
de notre siècle, ils ont célébré, sur tous les tons, 
l'assassinat politiquement organisé de milliers et de 
millions d'hommes. Ils ont glorifié la guerre agressive, 
non-seulement dans Tentrainement de la tribune, 
mais encore dans le silence et le recueillement du 
cabinet. N'ai-jepas lu, par exemple, sous la plume 
autorisée de l'un des grands hommes de notre siècle, 
(qui depuis, il est vrai, a racheté au centuple ce péché 
de première jeunesse), le stupéfiant paradoxe : que 
la guerre de conquête est la plus « noble » et la 
plus « morale » ? 

Il faudrait donc croire que la chasse à Thomme et 
Tanthropophagie seraient l'idéal et le dernier terme 
de la civilisation ! Le brigandage et le meurtre 
seraient légitimes et honnêtes! Eh quoi?.... ils 
seraient glorieux; car, dans la langue guerrière, la 
gloire a un sens tout spécial I L'homme ayant soif 
de sang et faim de chair humaine, pourra donc, par 
cela seul que ses appétits l'y invitent, se ruer sur 
son voisin, piller, violer, massacrer, écharper et 
brûler, sans que le spectateur impartial pousse un 
cri de malédiction et d'exécration contre son forfait, 

(1) Voir, entre autres, Cousm et Proud*hon, cités et com- 
battus par M. J. Barni, La Morale dans la Bémocratie. 
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sans qu'au moins la justice de Thistoire et de la pos-^ 
térité le note d'infamie?... Oui, à l'opprobre de 
rhumanité, ce monstre sera, pour la foule, un 
demi-dieu. Plus il aura eiterminè, plus-il sera déifié. 
Les poètes rélèveront aux nues ; le peuple battra 
des mains, acclamera le féroce vainqueur, jettera des 
roses sur son chemin, baisera les pieds de ce tigre 
à face humaine, lui érigera des statues sur toutes 
les places publiques, des arcs de triomphe à tous les 
carrefours. Les princes agenourllés se dépouilleront 
de leurs joyaux pour lui faire une couronne. Ses 
cendres dormiront dans un pyramidal mausi^lée, sous 
un dôme de marbre et d'or. Les millions de cadavres 
qu'il aura immolés a ses criminelles frénésies res- 
susciteront, s'il le faut, sous forme d'électeurs en- 
thousiastes qui viendront fêter et bénir son nom. 
Tous parleront de sa gloire sous le chaume et dam 
le palais; le foyer retentira de la légende du grand 
hommCj et, dans l'extase de sa candide admiration, 
le petit enfant s'écriera : Vous l'avez, donc vw, 
grand' mère / • . . (1 ) 

Eh bien! je le déclare ici dans ma naïveté, 
dussé-je faire reculer d'horreur tous les spadassins 

(1) Chez nous, cependant^ le règne du second Napoléon 
semble avoir bien tué la légende du premier. 
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da monde : si, par impossible, je voyais mon père 
OG mon frère, transformé soudain en bète fauve, se 
précipiter sur ua innocent pour l'assassiner et se 
parer de ses dépouilles, ce ne serait ni à mon père ni 
à mon frère que je prêterais main-forte; et, réduit à 
prendre parti entre Tagresseur ou la victime, je ne 
serais pas complice du massacre de l'innocent. 

Je crois aimer mon pays autant que tout bon^ 
citoyen; et si un jour ma patrie, sous forme d'un 
ramassis d'hyènes et de chacals, voulait se vautrer 
dans le sang de ses voisins pour s'engraisser de leur 
chair et s'enivrer de carnage, sous prétexte de reculer 
ses frontières... non, non, mes vœux, mon cœur, ni 
mon bras ne seraient dans l'armée française, avec 
le drapeau souillé de mon pays ; mon âme tout 
entière serait dans le camp des soldats de l'indé- 
pendance, des martyrs de la liberté nationale; et, s'il 
fallait absolument voter ou l'extermination des op- 
presseurs ou l'extermination des opprimés, je fer- 
merais les yeux et je chercherais la force d^accomplir 
mon devoir. Avant d'être français, je suis homme. 
le droit n'a pas de nationalité; la fraternité humaine 
n'a pas de frontières. Quand il y a contradiction 
entre la solidarité patriotique et le cri de la cons- 
cience, on doit dire, comme Sénèque : Patria mea 
totus hic mundus est; je suis citoyen du monde I II 
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n'y a pas deux morales : Tune pour mon voisin d'en 
deçà, Tautre pour mon voisin d'au-delà du fleuve; 
Tune pour les Etals, l'autre pour les individus ; l'une 
pour les gouvernants, l'autre pour les gouvernés. 

Soyons francs et ne celons rien de notre pensée : 
Une nation qui n'écrit pas, à l'instar de la République 
Française, en tèle de sa constitution, comme règle 
supérieure au législateur lui-même, cet axiome de bon 
sens et de morale : « Défense de jamais tirer les 
armes contre r indépendance d'aucun peuple; (1) 
les magistrats qui déclareraient la guerre sans être en 
légitime défense contre une agression , seraient hors 
la loi et coupables de forfaiture ; » une nation, dis-je, 
qui ne fait pas de cette maxime de justice primordiale 
la base de son droit public, et qui, de plus, ne la 
sanctionne pas par la déchéance ipso jure du pouvoir 
qui la violerait, n'a pas le droit d'avoir un Code 
pénal. A quel titre viendrait-elle frapper l'assassin, 
après s'être donné d'avance un bill d'indemnité pour 
ses propres assassinats? Si elle se réserve la possibi- 
lité de conquérir des innocents, si elle pose en 

(1) Article 5 de la Constitution du 4 novembre 1848 : « La 
République Française respecte les nationalités étrangères, 
comme elle entend faire respecter la sienne ; n'entreprend au- 
cune guerre dans des vues de conquête, et n'emploie jamais 
ses forces contre la liberté d'aucun peuple. » 
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priocipe qn'un crime multiplié par cent mille ou par 
UD millioD n'est plus un crime, et que le nombre des 
complices et co-auteurs légitime le forfait, de quel 
droit mettrait-elle la main sur le brigand et le pillard? 
Elle a, par son exemple, par sa perfide théorie ou 
soQ coupable silence, donné carrière à tous les 
scélérats. Ses prétoires et ses juges ne serçnt qu'une 
amère dérision. 

Les politiques militaires ont coloré de diverses 
enseignes leur^ attentats à la liberté des peuples. Us 
ont prétexté tour à tour les frontières naturelles, 
VéqUilibre, voire même la civilisation, etc. . 

Les frontières naturelles I D'abord, ces fron- 
tières-là sont plus présomptueuses qu'elBcAces; et, 
de jour en jour, les progrés réalisés rendent de plus 
en plus vains et impuissants les obstacles purement 
matériels et les seules barrières de la nature. Je ne 
vois même pas bien, dans l'histoire, de quelles inva- 
sions elles ont préservé les peuples endormis derrière 
leurs fleuves et leurs montagnes. A ceux pour qui l'in- 
térêt fait loi, et qui seraient tentés de disputer à leurs 
voisins un lopin de terre, souvent insuffisant, comme 
l'observait Shakespeare, pour ensevelir les cadavres 
des combattants, on peut répondre qu'aujourd'hui, 
pins que jamais, ils risquent de se battre pour une 



8 GHAPITRB PRBMIBfi.* 

chimère. Aux sectateurs de la raison d'Etat qui 
s'autorisent à égorger autrui pour ravir et s'approprier 
le bouclier porté par la victime, qui voient froidement 
dans une question de symétrie et de géographie la 
justification du massacre de tout un peuple, je serais 
tenté de laisser échapper un dicton fort trivial : 
« L'omelette n'en vaut pas les œufs. » 

Les frontières naturelles ! N'avons-nous pas honte 
d'en être encore à de pareils arguments? Que des 
hordes de sauvages et d'anthropophages, ne vivant 
que de sang et de rapine, sur un qui-vive perpétuel, 
songent à s'abriter, à tout prix, les uns des autres, 
derrière des murailles naturelles on artificielles, je 
comprendrai leur calcul; mais les peuples civilisés 
sont-ils donc condamnés à prendre toujours pour 
devise le mot du philosophe anglais : homo homini 
/wpt^s? L'homme ne serait jamais qu'un loup pour 
son semblable! Espérons mieux du bon sens de 
notre espèce. 

N'est-il pas vrai, d'ailleurs, comme semblait le 
croire certain prince peu jaloux d'appliquer ses 
maximes d'emprunt, "qu'en fait de boucliers et de 
remparts nationaux, la liberté vraie, c'est-à-dire 
celle qui consiste à n'avoir que des institutions aimées 
et aimables, sera toujours, par voie de conséquence, 
Iq meilleur, le plus sûr et le plus infranchissable de 
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tODs ? <( J'aime à le proclamer, le temps des con- 
quêtes est passé sans retour ; car ce n'est pas en 
reculant les limites de son territoire qu'une nation 
peut être honorée et puissante; c'est en se mettant à 
la tèle des idées généreuses, en faisant prévaloir 
l'empire du droit et de la justice. » [Napoléon III.) 
— Qae penser, toujours au point de vue offensif, de 
Y équilibre appliqué aux Etats? Quand les nations 
ODt laissé accomplir des changements de frontières 
chez leurs voisines, peuvent-elles ensuite légitime- 
ment, sans même se targuer en rien de l'intention 
d'aller défendre un opprimé , entreprendre une 
agression pour rétablir, en leur faveur, V équilibre 
qu'elles jugent aujourd'hui rompu? Ce « grand mot, 
cause hypocrite des plus grandes guerres, perpétuel 
tonneau des Danaïdes, » dans lequel certains poli- 
tiques voudraient continuer d'engouffrer le sang des 
peuples, cet équilibre instable, rêvé en Europe par 
Mazarin et Richelieu, peut-il, à lui seul, par oppo- 
sition à la morale naturelle du respect des droits 
d'autrui, et au gré de la balance et de l'échiquier 
imaginaires du cerveau de chaque homme d'Etat, 
motiver une tuerie de peuple à peuple ? Je répondrai 
encore aux utilitaires pour qui la fin justifierait les 
moyens, que cet équilibre fictif ne m'inspire guère 
plus de foi que les frontières naturelles : 
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« Od avait, comme dit Lamennais, proclamé le 
règne de la force ; on lui demanda une garantie contre 
elle-même, et de là ce système de balance entre les 
Etats, balance chimérique, qu'on crut fixer par le 
traité de Westphalie. Jamais peut-être il n'y eut plus 
de guerres, ni de guerres plus sanglantes, ni d'usur- 
pations plus iniques et plus audacieuses, que depuis 
l'invention de ce système destiné à les prévenir. » 

Toutes ces prétentions de symétrie, d'équilibre, 
de prédominance de races ou de nationalités, inscrites 
sur le drapeau de l'assaillant, respirent les sauva- 
geries de l'âge de fer et méritent une égale horreur. 
Est-ce que les peuples civilisés ne chercheront pas 
enfin quelque mobile plus noble que cette politique 
jalouse et barbare qui les porte à chercher à s'agran- 
dir sur les ruines d'autrui ? N'y aurait-il rien de mieux 
que d'amoindrir, dépouiller ou anéantir ses voisins? 
Une nation, on l'a déjà dit et éprouvé, n'est pas 
grande seulement par sa forme et ses dimensions 
géographiques; elle est grande surtout par ses 
mœurs et par ses lois, qui lui donnent la force, par 
son travail, ses relations et sa •prospérité, par son 
intelligence, sa sagesse et sa liberté d'expansion, 
qui font son influence. Et, d'ailleurs, au lieu de 
dire : « Les prospérités se nuisent, le bien de l'un 
est le mal de l'autre, » il faut prêcher aujourd'hui 



LÀ GUERRE d'àGRESSIOIV. 41 

Taxiôme irréfutable de morale et d'histoire : « Les 
prospérités s'entraideDt et le mal de Tun rejaillit sur 
Tau Ire (I). » 

« Plus un pays est riche et prospère, plus il con- 
tribue à la richesse et à la prospérité des autres 
pays. » (Napoléon III.) 

La guerre est toujours une arme à deux tranchants ; 
aujourd'hui, plus que jamais, le crime des peuples 
retombe terriblement sur eux-mêmes ; ils sont les 
premières victimes de leurs propres folies. Quiconque 
ruine autrui sous prétexte d'équilibre, se ruine soi- 
même. Les énormes indemnités de guerre peuvent 
combler momentanément la caisse vide de l'Etat 
vainqueur ; elles ne restaurent jamais les milliers de 
fortunes individuelles englouties. « La raison poli- 
tique de Véquilibre européen peut l'imposer aux 
monarchies, écrivait M. Ernest Picard; mais les 
nations modernes, instruites par les leçons de l'his- 
toire, n'iront pas chercher dans cette pondération 
souvent chimérique des grandes puissances les bases 
de la paix et les garanties de leur sécurité. — L'équi- 
libre européen, que nous avons nous-mêmes troublé, 
en faisant la guerre d'Italie, appartient au passé : 
l'avenir est aux Etats-Unis d'Europe (2). » 

(1) F. Passy, Economie politique, 

(2) L'Electeur Libre du 14 juiUet 1870. 
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Si les peuples, abstraction faite de toute considé- 
ration de justice et de morale, de toute loi du cœur 
et de la conscience, ne sont pas assez insensés pour 
dédaigner, au profit du crime, la richesse et le bien- 
être, qu'ils se désintéressent des misérables querelles 
suscitées par quelques fanatismes ou quelques ambi- 
tieuses cupidités ; qu'ils musèlent certains aventuriers 
de haut parage ; qu'ils se défient des Machiavels, 
toujours prompts à se dissimuler dans un nuage de 
poudre et à noyer la liberté dans le sang I Qu'ils 
renoncent enfin au rôle de ces vils animaux que des 
hommes barbares lancent dans l'arène, en les aiguil- 
lonnant les uns contre les autres, pour donner à 
l'amphithéâtre le féroce plaisir de les voir se déchirer 
et s'entre-dévorer . Qu'ils ne soient plus ni bestiaires 
ni gladiateurs. Au lieu de se faire gloire de tomber 
dans le cirque, en exhalant avec le dernier soupir un 
aveCœsarl à la loge impériale, qu'ils lèvent les 
yeux vers un autre pôle: l'union, l'association, la 
fédération, la liberté décupleront leurs forces, centu^ 
pleront leur bien-être matériel et moral. 

M. Henry Richard, du pays de Galles, racontait, 
aux applaudissements d'un auditoire français, la 
petite anecdote suivante, pour en conclure que les 
antagonismes et hostilités qui divisent les nations 
n'ont d'autre source que l'ignorance : « Un fermier 
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du pays de Galles vivait dans un endroit fort reculé 
de la montagne. Un jour, par une froide matinée de 
novembre, il sortit pour aller visiter ses terres, et 
d'abord il trouva le pays, tout à Tentour de sa , 
maison, enveloppé d'un épais brouillard. Après avoir 
marché quelque temps, il aperçut de loin, s'avançant 
à travers ce brouillard, une forme étrange qui lui 
parut à la fois redoutable par sa taille gigantesque et 
par son aspect hideux et menaçant. Croyant avoir 
affaire à un monstre ou à quelque animal sauvage, il 
assura plus énergiquement dans sa main son solide 
bâton de chêne et marcha sur l'ennemi pour lui 
livrer bataille. Mais, à mesure qu'il avançait, il voyait 
s'évanouir peu à peu tout ce qu'il y avait d'abord de 
surnaturel et de repoussant dans l'apparition ; et le 
soleil s'étant en ce moment même dégagé tout à 
coup et ayant dissipé le brouillard, il reconnut, quand 
il se trouva face à face avec cet être qui avait si fort 
excité sa frayeur, que ce n'était pas un monstre,* mais 
un homme, et non pas seulement un homme, mais 
son frère, son propre frère, qui, d'une ferme voisine, 
venait lui faire une visite matinale. » 

(Compte-Rendu delà i^e Assemblée de la Société des 
Amis de la Paix.) 

Sur quoi reposent donc ces antagonismes de races 

et de nationalités, si odieusement envenimés? 

7 
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Est-ce sur la différence d'idiome? — .En ce cas, 
il n'y aurait pas de nation qui ne dût dévorer ses 
propres enfants, car l'unité absolue de langage,- à 
l'ombre du même drapeau, dans les limites d'un 
même Etat, est chose presqu'introuvable. 

Est-ce sur une différence native dans la couleur des 
cheveux et des yeux ou dans le teint du visage ; est-ce 
sur la variéta de costumes, d'usages, de traditions, 
de mœurs même, ou de religions? — Mais il n'est 
pas nécessaire de passer la frontière pour rencontrer 
celte infinie diversité de manières d^être individuelles ; 
et, quelles que puissent être les prétentions de chacun 
de nous, elles ne vont pas, j'imagine, jusqu'à vouloir 
refondre l'univers dans un seul et même moule, pour 
le recréera notre. image. Si les Bretons et les Nor- 
mands, ou les Basques et les Savoisiens, s'avisaient 
de se déclarer la guerre à propos d'une question de 
susceçixh'ûilè d'honneur provincial, les appellerait- 
on glorieux et héroïques ? — On les appréhenderait 
comme des coquins, pour les condamner aux fers ou 
à la mort. Eh bien I les différences actuelles entre les 
nations sont moins tranchées que celles qui séparaient, 
il y a quelques siècles, ou qui séparent encore les 
provinces intérieures. Celles-ci ont fini par recon- 
naître que leurs intérêts sont non-seulement identi- 
ques, mais solidaires; les nations feront de même. 
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L'antagonisme a-t-il pour cause Tinégale grada- 
tioD des peuples dans Téchelie de la civilisation? 
Résulterait-il de cette gradation, pour le plus civilisé, 
un impérieux besoin de témoigner à Tinférieur sa 
méprisante supériorKé par un massacre en règles? 
— Singulier témoignage de supériorité ! Mais notons 
que chacun des peuples du globe a la prétention 
d'être , au moins à certain titre , le coryphée de la 
civilisation. Si même on en croit telle ou telle nation, 
le monde l'admire, l'univers l'envie , nulle rivale ne 
lui peut naître. Que les soi-disant reines du progrès 
se laissent donc imiter, et , pour cela , qu'elles tra- 
vaillent tout simplement à s'en rendre dignes. Per- 
sonne ne peut être juge et partie dans* sa propre 
cause : dans cette émulation internationale, il con- 
vient que tout peuple qui se croit supérieur à son 
voisin, le prenne en pitié, au lieu de le prendre en 
haine : les plus bouffis d'orgueil deviendront ainsi 
les plus humains et les plus inoifensifs. 

L'inimitié des peuples peut-elle sérieusement re- 
poser sur les fautes et les crimes des gouvernements 
dont ils ont été les instruments contraints? L'offensé 
doit-il, à titre de revanche, se faire aussi criminel 
que l'offenseur et ainsi éterniser la rancune? — Il est 
un parti plus sage pour un incendié que de tâcher de 
brûler, a son tour, au danger de sa propre vie, le 



46 CHAPITRE PREMIER. 

présumé incendiaire ou ses successeurs^ ou ses vic- 
times domestiques, c'est de chercher devant des 
juges ou des arbitres, à force de temps et de sagesse, 
justice et réparation. 

L'antipathie ou la prévention de certaines nations 
à l'égard de leurs voisines , au nom de telle ou telle 
particularité de caractère, peut, en fait, ressembler 
à la folie d'un homme qui détesterait chez un autre 
une partie de lui-même, un membre de sa personne, 
une faculté, une aptitude de son âme. Car souvent 
il n'est pas nécessaire de remonter bien haut dans 
l'histoire pour rencontrer de ces croisements, de ces 
mélanges de sangs qui, progressivement continués 
par le mouvement de la civilisation, ont plus ou moins 
fusionné à nouveau les peuples. Si les différentes 
familles humaines qu'on spécifie sous les noms de 
races, ont conservé certains caractères particuliers 
et distinctifs, il n'en est pas moins vrai qu'il y a 
entre elles, a un degré ou à un autre, consanguinité 
physique et parenté morale, de telle sorte que la 
qualité ou le défaut détesté de nous chez le voisin, 
peut précisément être un trait transmis ou assimilé 
par nous-mêmes. 

Que penser des gouvernements qui, au nom de 
ces antagonismes de races, ou d'un de ces mille 
beaux prétextes, arment et précipitent les peuples 
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les uns contre les autres ? De quel œil faut-il voir 
ces gouvernants qui, après avoir suscité, grossi, ou 
supposé quelque différend diplomatique, et sans 
même rien essayer, qu'un vain simulacre, en vue 
soit d'une conciliation, soit d'un arbitrage, se décla- 
rent réciproquement la guerre? Qu'est-ce donc que 
la bataille ainsi hâtée de part et d'autre, commandée 
avec un égal entrain par les « pasteurs » respectirs 
des peuples ? 

Que ces tendres pasteurs, qui décrètent si gaillar- 
dement l'appel aux armes , prissent plaisir à venir, 
eux seuls, s'escrimer en personnes, et s'entre-déchi- 

rer les peuples en seraient quittes à porter leur 

deuil; ils se consoleraient de la mort des com- 
battants en célébrant leurs hauts faits. Justement 
orgueilleux de la gloire des héros trépassés, ils leur 
pardonneraient aisément d'avoir méprisé cette loi 
suprême qui, pour tout homme croyant à la Divinité, 
fait de la vie une tâche et un devoir auquel nul n'a 
droit de se soustraire ni par suicide, ni par mise en 
loterie. Ce jeu de princes , auquel les peuples n'as- 
sisteraient qu'en spectateurs , trouverait sans doute 
grâce auprès d'eux. Ils laisseraient volontiers fléchir, 
en faveur des personnes de leurs souverains, la 
rigueur des lois communes qui frappent de la prison, 
du bagne ou. de la peine capitale, les polissons qui. 
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manière suivante , toute guerre agressive : « Cirime 
contre la religion, — crime contre la morale, — 
crime contre rhumanité, — crime contre la justice, 

— crime contre le développement de la popula- 
tion, — crime contre la sécurité et le bonheur des 
familles, — crime contre l'industrie et le commerce, 

— crime contre les arts et les sciences. Est-ce assez 
de crimes en un seul, ou plutôt n'est-ce pas la 
somme de tous les crimes ? » 

Oui, les peuples, qui s'éclairent de jour en jour, 
ne peuvent se vouer éternellement au rôle de dupes. 
Car, enfin, quels avantages les vainqueurs eux-mêmes 
ont-ils retirés de leurs attentats, à part le sang versé 
et les tributs qu'ils paient eux-mêmes sous forme 
d'emprunts, d'impôts, de décimes de guerre, etc.? 
Les conquérants ont-ils le droit de se féliciter de ces 
conquêtes , d'ailleurs achetées si chèrement , et de 
ces dominations toujours si précaires et si dispu- 
tées ? Ces colonies conquises par la force, nous pré- 
tendons les posséder, disait Franklin, nous en 
sommes tributaires. Les chiffres lui donnent rai- 
son (1). 

Est-ce que le secret de la faiblesse de certains 
empires n'est pas dans ces vers rongeurs qui ne vivent 

(1) Voir M. Frédéric Passy, Bconomie politiqtie, 26« leçon. 
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dans leurs entrailles qu'au détrimenl du plus pur de 
leur sang? Les assassins, eu s'incorporaot les reste!) 
de leurs victimes, s'inoculent un poison vengeur, et 
souvent exécatent leur propre condamnation. Les 
geôliers ont forgé leurs propres chaînes et leur propre 
baulet. Le Droit, même en succombant, fait planer 
encore, sur les criminels, son ombre vengeresse. 
Qu'esl-ce donc que ces spectres et ces vampires qui 
s'agitent périodiquement dans leurs suaires pour 
souffler un vent de mort sur leurs bourreaux? Ce 
sont des agents de décomposition et de ruine qui 
menacent sans cesse la sécurité commune (1). 

Âht sans doute, il y a des conquêtes que la volonté 
des victimes a ratifiées; le consentement a fini par 
amnistier la force ; il est des vaincus qui sont devenus 
partie intégrante des vainqueurs. Mais, qu'on le 



(1) La persislance de l'Autriche k retenir, malgré eux, sous 
le joug, les peuplée italiens, lui a coilté, en douze ans, de 1848 
A 1859, près de trois milliards de francs, dont sa dette s'était 
grossie, sans compter l'accu mulation des pertes et dos ruines 
liarticulières. L'Algérie nous a coûté au moins autani 
boit encore vainement le sang français ou arabe. M. 
roque a pu même dire, non sans raison : « Notre col 
gérienne, est, comme toutes les colonies fondées par la v 
une terre maudite, que nous arrosons de notre san 
nous semons infructueusement un or quij bien ei 
changerait la face de la France, » 
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remarque, quels sont ceux qui se sont le mieux 
fusionnés avec leurs ravisseurs? Ce sont ceux dont 
le joug, proprement dit, a perdu sa dureté; ce 
sont ceux dont les cœurs ont battu à Tunisson 
avec les cœurs des dominateurs, aux grands jours 
d'enthousiasme ; ce sont ceux qui ont reçu le 
baptême commun de la régénération, qui ont été 
sacrés ensemble de Teau lustrale de la liberté, et 
qui ont adopté leur nouvelle patrie, quand elle s'est 
montrée digne d'eux. Oui, la divine liberté peut 
panser toutes les plaies et guérir toutes les bles- 
sures. Mère commune et généreuse, elle peut apaiser 
toutes les haines et toutes les rancunes, elle peut 
confondre tous ses fils dans un même amour. Elle le 
peut, mais elle seule. Voila le remède et la solution, 
pour les conquérants, des sinistres problèmes qui se 
posent encore à la conscience de l'humanité. Il n'y 
en a point d'autres. 

Peut-être même, pour le dire en passant, l'exemple 
de la liberté , source contagieuse du désarmement , 
serait-il beaucoup plus utile aux nationalités oppri- 
mées que l'apostolat du sabre représenté par un 
despote redresseur de torts, allant reprocher à un 
despote son despotisme et risquant fort de s'attirer la 
banale réponse : « Est-ce avons d'y mettre le nez? 
Tournez-vous, de grâce, et l'on vous répondra. » Que 
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les individus s'unissent librement, dans une héroïque 
croisade, pour aller secourir de nobles champions 
de l'indépendance et défendre une de ces grandes 
causes persécutées qui enflamment nos cœurs, soit ! 
mais que les gouvernements, qui n'ont aucun trop- 
plein de liberté, se réforment eux-mêmes avant de 
réformer les autres. Les gouvernements guerroyeurs 
ont d'ailleurs toujours beaucoup plus opprimé que 
redressé. Il y a eu, trop souvent aussi, ne l'ou- 
blions pas, « des nations humiliées chez elles, cou- 
rant aux aventures extérieures , afin de se dissimuler 
leur abjection à l'intérieur. » Que nulle ne ressemble 
plus à celles-là. Souvenons-nous du précepte qui nous 
recommande d'enlever h poutre de noire œil, avant 
de voir la paille dans celd! du voisin. 

Qu'on ne se lasse pas de redire aux politiques : la 
libre fédération peut produire tous les avantages de 
l'annexion , sans dévastation ni ruine , sans aucune 
des irrémédiables calamités de la guerre. D'un côté 
est la vie et l'heureuse abondance; de l'autre, le 
gouffre embrasé : faut-il hésiter ? 

De deux choses l'une : ou bien Louis XIV et son 
despotisme avaient raison, parce que les peuples sont, 
poar les rois, une propriété, un patrimoine ; ce sont 
de vils irouf esMipressurables et corvéables k merci. 
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qu'on trait, qu'on tond et qu'on égorge, selon le bon 
plaisir du maître. Alors la conquête se comprend et 
s'expirque : sans doute, l'éleveur désire augmenter le 
bétail qu'il exploite; le boucher ne cherche qu'à 
multiplier le nombre des moutons qu'il peut mener 
à l'abattoir: c'est sa chose ; son intérêt est évident. 
Si, au contraire, les gouvernements, les Etats, les 
communautés politiques, quels que soient leur nom 
et leur forme, n'ont d'autre prétention que d'être 
la stricte expression de l'intérêt des peuples; si la 
société n'est faite que pour les associés; si les dé- 
tenteurs du pouvoir ne sont que les dépositaires et 
régisseurs du bien d'autrui; si, d'ailleurs, la guerre 
n'est pas une guerre de cannibales et n'a pas pour 
but de manger les vaincus*ou d'en faire des esclaves; 
si elle n'est pas, dans toute sa primitive sauvagerie, 
nne chasse au gibier humain, quel «st donc le 
bienfait qui ne puisse résulter pour les peuples de la 
libre association? Quel est l'avantage, je défie d'en 
citer un seul, que la fédération ait à envier à l'an- 
nexion violente sous un joug despotique (1)? 
La conquête et l'esclavage ont tous deux le môme 

(1) « On n'achète jamais les produits du dehors, fût-ce 
dans des colonies sujettes, qu'avec les produits de rintérieur; 
c'est, par conséquent, à la production de l'intérieur qu'il faut 
s'attacher.. » (J.-B. Say). 
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principe, le même prétexte : le droit de guerre, le droit 
du plus fort. Nous avons répudié Tun, nous répudie- 
rons nécessairement l'autre. Jusqu'à ce que la liberté 
ait fait son œuvre infaillible de fusion de l'humanité, il 
faut savoir attendre. Il est des lois d'histoire dont les 
peuples doivent se souvenir. Le sang appelle le sang; 
ce que le crime a fait, le crime le défait; l'honnêteté 
vaincue dans le monde a ses vengeances justicières. 
Quiconque a grandi par le glaive, en défiant la 
Providence, a mérité et préparé son propre sort; 
qu'il redoute, à son tour, de périr par le glaive. Voilà, 
comme on l'a remarqué, le secret de toutes les déca- 
dences d'ici-bas. Combien de temps ont duré ces 
vastes empires conquis à la pointe de l'épée? Qu'ont 
donc fondé de durable tous ces fléaux de Dieu, ces 
ravageurs des nations? Que sont devenus leurs rêves 
de suprématie universelle? Ils ont saccagé le monde; 
ils ont laissé sur leurs pas une immense traînée de 
feu et de sang, et leurs , châteaux de cartes se sont 
envolés au premier souffle ; ils ont bâti sur la tem- 
pête, et la tempête a balayé leurs œuvres. Quant à 
leurs titres à la reconnaissance de l'humanité, leurs 
bienfaits et les monuments de leur gloire peuvent 
tous se résumer dans le splendide trophée que Ta- 
merlan fit ériger à Bagdad : cette colonne du Tartare, 
composée de 90,000 crânes, voilà leur symbole, voilà 
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leur testament ; c'est le seul legs qu'ils puissent faire 
à la postérité. 

Oui, la guerre porte en elle-même ses terribles 
enseignements. La fortune, les flols et les destins 
sont changeants. Le châtiment peut couver et se faire 
attendre. La justice marche quelquefois d'un pied 
boiteux. Son heure arrive. Combien de conquérants 
sont réduits, après avoir subi toutes les vicissitudes 
du sort, à se féliciter, comme suprême consolation, 
d'avoir tout perdu, fon Vhonneurlll (Qu'est-ce donc 
que l'honneur?) 

Sans remonter bien haut dans le passé, rappelons- 
nous, par exemple, les victoires de l'ambitieux 
Charles-Quint, conduisant finalement ce prince, dans 
les Etats duquel le soleil ne se couchait jamais, 
à Marseille, à Alger, à Cérisoies, à Metz, à Renty.... 
et, de revers en revers, de déception en déception, 
derrière les grilles du cloître de Saint-Just. 

On sait aussi ce que devint l'Espagne de Phi- 
lippe II* Philippe III, Philippe IV. . ., pour avoir 
voulu demander ses richesses, non au travail et à la 
justice, mais à la violence et à l'extorsion. La vio- 
lence, on l'a dit, paralyse tout ce qu'elle souille. 

Quant à Louis XLV, « qui se donna le plaisir de 
la guerre comme on se donne celui de la chasse, et 
qui, toute sa vie, exposa ses peuples comme on lan- 
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cerait une meute, » [C. Desmoulios] les triomphes 
de Turenne et de Cotidé aboutissent, pour ce grand 
sire, à Carpi, àChiari, à Crémone, à Eochslsedt, à 
Ramillies, à Turin, à Gibraltar, à Oudenarde, k Mal- 
plaquet... terribles retours de la victoire, qui mettent 
le pays, après toutes ses conquêtes, à deux doigts de 
sa perte. La France, épuisée, -affamée, ruinée en 
hommes et en argent pour un demi-siècle, réduite 
à emprunter au taux de 400 p. 7a. et débordant 
d'exaspération contre ses tyrans : voilà leur œuvre 1 

Au dix-huitième siècle, le malheureux Charles XII, 
pour avoir fmi par faire prédominer une politique de 
représailles sur les strict^ droits de la légitime dé- 
fense, usera sa fortune et son génie comme ceux 
qu'on appelle les « météores ; » il clora sa brillante 
et victorieuse carrière par Fultava et Frédéricshall. 

Dans notre propre siècle, il s'est rencontré un 
homme qui a résumé tout le génie et toutes les fré- 
nésies des Attila et des Tamerlan , des Alexandre et 
des César, des Genséric et des Gengis-Khan. Ce 
foudre de guerre, qui avait rêvé de tenir l'univers 
entier sous le talon de sa botte , et d'être « le plus 
ancien monarque de l'Europe (1 ) , » n'a comn'""!""* 

(1) Lire le chapitre de M. Marc Dufraisse [Droit 
fi de guerre), intitulé : Les guerres de Napoléon, insi 
ik régne. — Napoléon tombé a réprouvé lui-même i 
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à sa patrie adoplive tout « le chaos de sa tète et 
l'enfer de son cœur, » que pour mieux faire éclater, 
aux sinistre» jours de l'expiation , sur sa personne 

de Russie et condamné « l'immoralité par trop patente cl 
Vinjuatice par trop cynique » de la guerre d'Espagne. Il faut 
juger la guerre dans la personne de ses plus fameux grands- 
prêtres et sacrittcateurs . 

Pourrait-on se rappeler, sans exécration, la parole de Na- 
poléon, repoussant toutes les propositions de paix, pour tomber 
avec majesté : a Je serai vaincu, soit ! Je veux obtenir la gloire 
des revers, s Voilà ce que comptait la Pairie, pour ce vioIatHur 
des traités ! On comprend , après cela, qu'un pareil chef de 
gouvernement soit u le seul que la nation française, durant 
quatorze siècles d'existence, ait laissé tomber sous les coups 
do l'étranger, a — ( Nota ; Ces lignes sont antérieures t) 
Sedan. C'est là un privilège des Bonaparte. J 

Y eùt-il jamais guerrier plus barbare que Bonaparte en 
Italie, en Egypte, en Syrie? On connaît ses ravages et ses 

lis désarmés. Du reste, il s'en glorifiait, el 
« Je ferai hrâler les villes et les villages 

un assassinat. Je ferai brâler les maisons 

: aux assassins et punir exemplairement les 
souffriront. Il faut qite le meurtre d'un 

ilheur aux communes mitiéres qui ne l'aa- 

mme le révèle sa vie d'un bout à l'autre, 
on d'empoisonnement faite au médecin Des- 
i fusillade du duc d'Enghîen et la fusillade 
jusqu'à tant de crimes avoués crûment dans 
noires; cet homme, qui rétablit l'esclavage 
lirs, qui ordonnait de décimer ses soldats 




LA C^UBKIIS s'aGKBSSION. 29 

aussi bien que sur la nation complice , les terribles 
châtiments de l'histoire et ranathème si insolemment 
bravé de la Providence. Le superbe vaiqqueur de la 
France et de l'Europe, le grandissime empereur 
romain , le gloriosissime Charlemagne , qui avait 
élevé son trône sur une litière de sceptres et de 
couronnes, sur un piédestal de sept millions àe 
cadavres, finira par engloutir sa gloire dans les 
neiges de la Russie et le patriotisme brûlant de 
l'indomptable Espagne. Poursuivi, à son tour, de 
désastre en désastre , par la véritable « sainte- 
alliance des peuples;» écrasé, au son de notre 
Marseillaise , sous les pieds des patriotes qu'il avait 
foulés lui-même; lionni, maudit et vilipendé par les 
toile d'un peuple , la veille encore idolâtre, et, pour ' 
comble d'ignominie, outragé, gisant à terre , par le 
coup de pied de l'âne de sénateurs reptiles ; enfin , 

présumés coupables sans même les faire passer devant une 
justice militaire , si sommaire qu'elle fût , semblait n'avoir pas 
Tombre de sens moral. Il personnifie complètement, dans son 
caractère public ou privé, la guerre avec tous ses crimes. C'est 
elle qu'on doit détester en lui. 

N'oublions pas^ toutefois, que la nation qui renie la liberté 
pour lâcher les rônes au despotisme , est plus que complice ; 
elle est la cause première , presque seule responsable de ses 
maux ; elle n'a pas le droit de se décharger sur un seul bouc 
émissaire, après lui avoir donné carte blanche. 

8 
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prisonnier de guerre de ia coalition , il ira finir mi- 
sérablement par delà l'Atlantique, cloué sur un rocher 
lointain et solitaire , condamné à ronger le frein dans 
son étroite geôle , et à uiéditer mûrement et longue- 
ment , au brtiit des vagues du tropique, sur la vanité 
de [a gloire humaine, quand cette gloire s'est nourrie 
dans le sang et dans le crime. 

Et la France , coupable instrument de ses attentats, 
qui a sacrifié follement quinze milliards et plusieurs 
millions de ses enfants pour voler sur tous les charapa 
de bataille dans les bras de son sanguinaire amant, 
la France, que la République avait finalement laissée 
victorieuse, sons le commandement de Brnne et de 
Massèna, sera, pour conclusion du drame impérial, 
deux fois souillée, à son tour, par l'invasion étran- 
gère. Epuisée , humiliée, Taincue, elle-subira la loi 
du talion : elle sera mutilée et démembrée par ses 
vainqueurs ; elle perdra, non-seulement ses froDlières 
républicaines, mais même une part de ses anciennes 
et royales limites de 1789. Sa gloire sera expiée; 
toutes ses victoires s'évanouiront sous un dernier 
nom lugubre : Waterloo. — Ainsi s'accompliront les 
décrets d'une justice trop vengeresse. Puissent-ils, 
on mninc .Si>i!.irgr [gg peuples ot Icur montrer l'abîme! 
>urd'bui de l'héritier déchu du grand 
ussi, quos Jupiter vult perdere de- 
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mental, avait caressé des rêves de domiDation dans 
les Deux-Mondes. La fortune avait commencé par lui 
sourire : e\h fait payer cher de pareils sourires. Le 
pauvre homme se crut et grand capitaine et grand 
dipiomate. Il lui fallait, par les œuvres d*usage, 
mériter et consacrer ces deux titres : n'avait-il pas 
pour emblème l'oiseau des grosses proies? 

On a divulgé lès projets de traité officiel par les- 
quels notre ex-empereur se proposait de déshonorer 
à jamais la France, en la faisant de rïouveau servir 
d'instrument à un inexpiable forfait : il voulait violer 
l'indépendance des patriotes, nos voisins. Dans ses 
néfastes machinations avec ses complices, il stipulait 
que notre généreux Pays pût commettre impunément 
riofâme lâcheté d'abuser de sa force pour écraser 
les faibles, les étouffer dans leur sang et faire d'eux 
le marchepied de sa tyrannie, jusqu'au fleuve du 
ïliiin (1). Malheureuse Patrie, que la catfttrophe 

(1) La circulaire diplomatique de M. de Bismarck^ en date 
du 29 juillet 1870, a révélé au inonde les criminelles demandes 
d'agrandissement territorial^ réitérées à la Cour de Berlin, 
par des agents, les uns officiels, les autres non officiels^ du 
gouvernement napoléonien. Ce dernier voulait étendre sa do- 
mination , au détriment de TAllemagne , de la Belgique , du 
Luxembourg, et même des parties françaises , par le langage, 
de la Suisse et du Piémont. Une proposition d'alliance offen- 
sive et défensive contre F Autriche, dans le but de réaliser, au 
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du Mexique oe tira poinl de son aveuglement 1 Elle 
crut devoir donuer encore sept millions de btaocs- 
seiogs au gouvernement de l'Empire. Incontinent, 

moins parti ellemeal, cette ioTamie, de concert avec la Prusse, 
fut formulée par écrit, de la main même de notre ambassa- 
deur, qui adressa son factum à, H. de Bismarck. Le projette 
convention secrète, ainsi tracé sur du papier de l'ambassade, 
était accompagné d'un billet d'envoi du 5 août 1866, par lequel 
M. Benedettl garantissait la proposition comme émanant direc- 
tement de Vichy, c'est-à-dire, de l'Empereur. Les pourpai-lers, 
entamés dés avant la guerre du Danemark, se prolongèrent 
pendant plusieurs années , et furent appuyés , du côté de la 
France, par des promesses et par des menaces. Napoléon as- 
surait à ses complices éventuels des compensations telles quA 
le sacrillce de sept à huit millions d'Allemands, au choii, et 
la réforme fédérale dans le sens prussien. L'Empire français, 
avant sa chute, a implicitement avoué ses projets d'envaliisse- 
ment sur l'Allemagne. (Voir Circulaire de M. de Gramont, du 
3 août 1870.) 

On s'est étonné de l'inertiç de l'Europe en face dn châti- 
ment excessif, infligé par la guerre à l'infortuné pays qui, 
pendant dix-huit ans , avait toléré le régne d'un Bonaparte. 
Cette inertie des puissances est due à des causes que je n'ai 
pas à juger ici. Mais eût-il donc été impossible que les Étals 
européens, en laissant conquérir une partie si chère de nous- 
mêmes, obéissent à la pensée de nous faire subir, à notre tour, 
le lourd poids de la conquête, aCn de nous la rendre éternel- 
lement odieuse et de nous arracher le serment irrévocable de 
iser à autrui? 

lire, peut-être nous fallait-il cette épreuve 
Jairer nos consciences, pour nous faire 
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Napoléon III et ses ministres inventèrent une pré- 
tendue insulte à noire honneur, et, sur ce seul pré- 
texte imposteur (1), nous lança contre l'Allemagne, 
on plulôl lança l'Allemagne sur noire France... Nous 
perlons, hélas! l'effroyable peine de nos blancs- 
seings. 

Ayons au moins la force de conclure ; ayons le 
courage de déduire la morale de l'hisloire : la France 
ne peut relever les yeux devant le monde qu'en 
prenant la ferme résolution de ne plus livrer a un 
homme sa fortune, son honneur, sa vertu, ses des- 
tinées et le sort de la paix commune. 

Quant au césarisme prussien, qui a si odieusement 
profilé de son rôle d'attaqué pour excuser et dissi- 
muler son agression subséquente, que les malheurs 
de la France servent à lui ouvrir les yeux ! ... Qu'il 
vcie ses peuples chercher, dans l'émigration toujours 
croissante, un moyen d'échapper au joug militaire; 
qu'il entende les murmures des populations du Sud, 
et qu'il se hâte de s'assurer dans l'honnêteté un abri 
vraiment glorieux contre les rancunes intestines ou 

juger et exécrer définitivement le crime des conquérants, même 
lorsqu'il se masque sous Thypocrisie de machinations plébisci- 
taires ou autres. 

(1) On sait le démenti public donné par M. Benedetti, Tunique 
représentant de la France, en face de l'outrage prétexté. 
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extérieures; sinon, que l'Allemagne et l'Europe, 
comprenant leur intérêt, sachent pacifiquement et 
irrésistiblement le ramener bientôt dans les voies de 
la justice. 

Je rencontre sous la main un précieux et instructif 
aveu du Grand Frédéric sur les conquêtes. Il finit 
par dire, comme Gustave- Adolphe : Dulce bellum 
inexperto (la guerre n'a de charmes que pour ceux 
qui ne la connaissent pas). <i Pourquoi ces guerres? 
écrivait-il. N'y a-t-il pas assez de terres dans l'univers 
pour en donner à tous les hommes plus qu'ils n'en 
peuvent cultiver? Combien y a-t-il de terres désertes! 
Le genre humain ne saurait les remplir. Quoi donc! 
une fausse gloire, un vain titre de conquérant qu'un 
prince veut acquérir, allume la guerre dans des pays 
immenses ; il faut que tout périsse, que tout nage 
dans le sang, que tout soit dévoré par les flammes, 
que ce qui échappe au fer et au feu ne puisse 
échapper à la faim encore plus cruelle, afin qu'un 
seul homme, qui se joue de la nature entière, trouve 
dans cette dévastation générale son plaisir et sa 
gloire! Quelle gloire monstrueuse!.... Les conseils 
flatteurs, les fausses idées de gloire, les vaines jalou- 
sies, l'injuste avidité, qui se couvre de beaux pré- 
textes ; enfin, les engagements insensibles, entraî- 
nent presque toujours les rois dans les guerres 
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OÙ ils se rendent malheureux, où ils hasardent tout 
sans nécessité, et oit ils font autant de mal à 
leurs sujets qu'à leurs ennemis. (1). » 

Ouvrons les yeux et pratiquons enfin la devise de 
Clcéron ; Le juste est utile ; il n'y a d'utile que le 
juste et rhonnête. 

Mais, dira-t-on, si vous proscrivez d'une manière , 
absolue la guerre agressive, vous cantonnez dans leur 
égoïsme tous les peuples civilisés; en arrêtant Télan 
de ces migrations armées qui vont porter le flambeau 
de leurs lumières et de leurs idées sur teus les con- 
tinents et sur toutes les mers, vous condamnez le 
monde à la stagnation, vous empêchez la fusion 
des peuples, vous défendez la régénération des 
contrées les plus rebelles au progrès, vous interdisez 
d'aller réveiller de leur léthargie des populations 
plongées dans la fange de leur décrépitude. 

Voilà bien l'argument qui a séduit quelques âmes 
naïves et enfanté^ quelques généreuses illusions. Il 
existe encore certains magnanimes Don Quicholles 
qui rêvent de sauver le monde de lui-même et malgré 
lui-même. 

(i) « Deux gouvernements qui se font la guerre, dit aussi, ' 
avec évidence, J.-B. Say, ne sont pas moins ennemis de leurs 
propres sujets que de leurs adversaires, d 
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Le boulet de canon est-il donc le meilleur des 
apôtres et des prophètes? Esl-il vrai que, pour 
éclairer, il faille incendier? Le chaos serait-il le seul 
ou le meilleur moyen de fonder Tordre et l'harmonie? 
Pour moissonner l'amour, suffit-il de semer la haine? 
Pour récolter la vie ne faut-il que répandre la mort? 

Prendrons-nous pour devise : « Crois ou meurs? » 
Pour étouffer et abîmer dans l'éternel oubli une idée, 
une cause, un système mauvais, condamnés par la 
civilisation, faut-il donc donner à cette idée vieillie, 
à celte cause, perdue, à ce système réprouvé, le pres- 
tige du martyre? 

J*ai déjà répondu, avec le témoignage de l'histoire : 
Le sang retombe de tout son poids et sur ceux qui 
l'ont répandu et sur la cause qui a armé le bras 
meurtrier. Moyens barbares ne mènent qu'à fins 
barbares. Quoi I vous prétendez naturaliser la civi- 
lisation, c'est-à-dire la liberté, la paix, le travail, le 
respect mutuel, l'amour et la fraternité, en les pré- 
sentant sous forme d'une trombe de feu? Pour 
implanter une idée, pour l'inculquer dans les mœurs, 
je ne connais d'autre moyen que de la faire aimer ; 
et l'apôtre qui veut faire aimer sa doctrine doit-il 
commencer par se faire haïr lui-même? Un breuvage 
est-il d'autant plus doux qu'il sera tendu par une 
main plus odieuse? Faut-il voir, par exemple, dans 
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le pillage et Tincendie du palais d'été de remperenr 
des Chinois, la meilleure leçoD de civilisation que les 
Français pussent leur donner? Vous prétendez 
frapper un peuple dans sa dignité et dans sa liberté, 
Técraser et le traîner sous vos pieds, sans que Tins- 
tinct de la victime se révolte contre le bourreau, 
contre son drapeau et son évangile ! On l'a dit, il 
n'est pas de si vil reptile qui ne morde le pied qui le 
foule. Est-ce que les annales de la guerre ne sont pas 
un interminable tissu de ces haines inextinguibles 
inspirées par le sentiment national humilié, jurées 
sur l'autel de la patrie violée, transmises de génération 
en génération, jusqu'à ce qu'enfin elles se noient 
dans le sang des provocateurs? 

Ne sommes-nous pas encore témoins de ces ini- 
mitiés populaires, traditionnelles et invétérées, qui 
s'effacent si lentement, de ces explosions de colère 
qu'excite parfois, hélas! parmi le peuple, le seul 
nom de l'étranger qui a jadis envahi et meurtri son 
pays? Cet aveuglement passionné, qui pervertit le 
patriotisme et tous les sentiments les plus nobles, 
ne se corrige même pas toujours par l'éducation chez 
des esprits élevés. Nous avons entendu naguère les 
algarades échevelées d'un haut dignitaire de France 
qui, jusqu'à son dernier jour, au milieu des sénateurs 
de l'Empire, prêchait la guerre sainte, la guerre sans 
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autre but qu'elle-mêrae, contre une grande nation 
voisine, « dût4l s'engager tambour. » Les paysans 
français et surtout bas-bretons, en signe de niépris 
pour d'anciens vainqueurs, donnent encore quelque- 
fois, à ranimai le plus immonde, le nom d'un peuple 
qui a souillé leur territoire. On pourrait citer des faits 
déplorables qui attestent, souvent après de longs 
siècles, la vivacité des ressentiments et des haines 
nationales, poussés presque jusqu'à la férocité, 
conséquence fatale de ces migrations armées dites 
civilisatrices. L'Allemagne et la France sont de bien 
tristes exemples de ces conséquences. 

La force ne sait pas fonder, et l'insuccès de la 
tyrannie se trahit partout. Qu'on jette un coup d'oeil 
sur l'univers : Qui donc a vaincu, de celui qui a 
prophétisé : le glaive est la clef du ciel, ou de 
celui qui a dit, en répudiant les stériles et funestes 
pratiques d'Israël :* Quiconque frappera par le 
glaive, périra par le glaive; laissez croître 
V ivraie et le bon grain; de celui qui a commandé 
de croire, le sabre sous la gorge, ou de celui qui, 
mourant au nom de la fraternité universelle, a conquis 
le monde avec ces mots : Aimez-tous les uns les 
autres? Non, les apôtres et les martyrs n'étaient 
pas une armée d'AtUlas ; ils n'avaient d'autre épée 
que leur foi et leur amour, et ils triomphèrent, 
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parce qae la civilisation n'est pas fille' de Gain; 
redisons-le sans cesse, elle ne vit pas de feu et de 
sang, mais de paix et de liberté; on l'accepte et on 
l'aime, on ne l'impose pas. La civilisation n'est pas la 
torche incendiaire qui ravage et se consume sans 
laisser de trace, mais le rameau d'olivier qui prend 
racines, grandit et fructifie. 

Fions-nous, du reste, à notre dernier grand mi- 
nistre de la force, k Napoléon, qui finit par confesser 
lui-même k Fontanes, l'impuissance de la tyrannie du 
sabre pour conquérir les esprits. Hier encore, nous 
avions de cette impuissance un émouvant exemple, et 
nous avons vu, dans le Nouveau-Monde, les naïfs 
civilisateurs du Mexique, qui nommaient lumière de 
la civilisation la poudre enflammée de leurs canons, 
s'abîmer dans la sanglante tragédie de Quérétaro. 

On peut lire, k ce propos, un très-remarquable 
chapitre de M. Dufraisse sur la guerre de propa- 
cjande : « Le cœur de l'homme est ainsi fait, dit-il : 
la délivrance qui lui vient de l'étranger en armes, 
tout peuple la reçoit comme une offense et la porte 
comme un joug. La France est le pays du monde où 
celte vérité de l'histoire devrait être le mieux sentie et 
acceptée. La liberté religieuse y fut repoussée peut- 
être parce qu'elle commit la faute de s'aider d'archers 
anglais et de reitres allemands. Peut-être avons-nous 
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peu estimé et perdu bientôt la liberté constitution- 
nelle, parce qu'elle nous sembla un don de Tennemi. 
Toujours est-il que nous en avons fait litière, pour 
avoir cru que la défaite nous l'avait ramenée de Gand 
à Paris, par le triste chemin de Waterloo. » 

On l'a dit, avec vérité, des guerres civilisatrices, 
comme la guerre d'Espagne en 1 808, avec ses rapines 
et ses horreurs, sont plus infamantes et plus crimi- 
nelles qu'une Saint-Barthélémy. On peut juger de la 
façon dont l'Espagne accueillit les prétentions « ré- 
génératrices » de Napoléon, par un catéchisme du 
temps : 

« — Dis-moi, mon enfant, qui es4u? — Espa- 
gnol, par la grâce de Dieu. — Quel est l'ennemi de 
notre félicité ? — L'empereur des Français. — 
Qu'est-ce? — Un méchant. — Combien a-t-il de 
natures? — Deux, la nature humaine et la nature 
diabolique. — De qui dérive Napoléon ? — Du péché. 
— Quel supplice mérite l'Espagnol qui manque à 
ses devoirs? — La mort et l'infamie des traîtres. — 
Que sont les Français ? — D'anciens chrétiens de- 
venus hérétiques. » 

L'issue de la guerre d'Espagne, renouvelée dans 
l'autre hémisphère, devrait suffire, au moins chez 
ceux qui ont payé de leur sang, pour faire justice des 
prétentions civilisatrices des armées agressives. Ces 
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prétentioDs-lk ne datent pas d'aujourd'hui. Auguste» 
aussi, voulut généreusement civiliser la Germanie ; 
il avait compté sans Hermann et ses compagnons 
d'armes. Il fut réduit à crier, mais un peu tard : 
« Varusl Varus ! rends-moi mes légions. )► Jurons à 
notre tour qu'on ne nous y prendra plus, et que 
jamais nous ne nous exposerons à de nouvelles 
Vêpres siciliennes. 

Le bon sens public déjà tend à reconnaître que 
quelques hommes de dévoûment peuvent régénérer 
un pays par la communion pacifique des idées, bien 
autrement que le fer et le feu des armées. Les frais 
d'une seule guerre pourraient suffire à sillonner le 
monde de ces voies rapides qui sont les artères de la 
civilisation et de ces chars ou vaisseaux ailés qui 
traversent les montagnes ou défient les tempêtes, qui 
suppriment les distances, qui relient les mers, rap- 
prochent tous les hommes et tous les antipodes, 
unissent les continents , sèment partout les vérités 
civilisatrices, répandent d'un pôle à l'autre les 
produits du travail, les conquêtes de la paix, et 
font participer simultanément à tous les progrès toute 
Thumanité « cohéritière. » Ces frais de guerre 
suffiraient pour défricher, cultiver et féconder au loin 
la terre, pour percer ses déserts ou ses forêts, pour 
la couvrir de ces réseaux électriques qu'on a appelé 
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le système nerveux da globe, et qui contribueront, 
par l'échange instantané des sentiments et des idées, 
à unir les cerveaux et les cœurs. 

Grime et inutilité de la guerre agressive, voilà ma 
conclusion. Ce sera celle qu'imposera la logique de 
la conscience. Déjà, malgré les guerres auxquelles se 
laissent encore entraîner les peuples, il est manifeste 
•que les sociétés sont animées d'un plus grand respect 
pour la vie de l'homme; elles reculent, en dépit de 
leur politique, devant la trop lourde responsabililé 
de la peine de mort. Le juge terrestre et faillible 
tremble déjà devant le prononcé d'un arrêt irrépa- 
rable. Les sociétés, arrivées à l'âge mûr, à l'âge du 
sang-froid, se réservent, sans doute, le droit de se 
protéger, mais renoncent à la vengeance. 

Les peuples qui, dans leurs lois intérieures, n'ont 
pas encore déclaré la vie humaine sacrée et inviolable, 
font chaque jour un pas vers l'abolition de l'écha- 
faud. Ici, ils soustraient au bourreau toute une caté- 
gorie de criminels, en restreignant au moins son 
domaine : ils abolissent l'échafaud politique ; là, ils 
permettent au juge d'atténuer l'effet de son verdict, 
en lui accordant le droit de clémence ; ils acordeot 
môme un recours suprême et permettent de faire 
grâce; ils repoussent l'idée d'une trop cruelle expia- 
tion, en écartant la loi du talion et la torture; ils 
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abolissent la mort civile : ailleurs, ils voilent le 
funèbre appareil de Texécution ; ils fuient le grand 
jour dâ la place publique; ils recherchent Tombre et 
le mystère, conome s'ils avaient honte d'eux-mêmes, 
coiQme s'ils doutaient de la 'légitimité de leur ré- 
pression, et comme s'ils avaient peur d'être criminels 
aussi en sacrifiant un criminel. £st-il donc possible, 
a-l-on remarqué, que les sociétés qui s'attendrissent 
(levant un scélérat, qui reculent devant une goutte 
de sang présumé coupable, continuent de verser 
sans remords des torrents de sang innocent, et 
d'immoler avec orgueil et presqu'avec joie des 
milliers et parfois des millions de victimes? La vue 
d'un seul cadavre, d'un seul niembro meurtri, 
blessé ou ensanglanté, fait palpiter et soulever notre 
cœur ou nous arrache des larmes ; et nous applau- 
dirions ensuite à l'immense cri de douleur qui retentît 
jusqu'^au ciel, aux déchirants désespoirs, aux râle- 
raents sans fin, capables d'attendrir des tigres, sor- 
tant de cet infernal mortier, oii l'on broie, brûle et 
pétrit chair, sang, os, cervelles, entrailles de centaines 
de mille hommes 1 Nous serions donc plus vils que 
tous les Césars et leurs satellites, que toute cette plèbe 
vile et pourrie de Rome impériale, qui se repaissaient 
du sang de milliers de gladiateurs et insultaient les 
martyrs de leurs clameurs^e bêtes fauves!.,.. 
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Qu'est-ce donc que le cœur de rhomme? Serait-ce 
à la fois un abîme de justice et un abîme de folle 
iniquité, un abîme d'amour et un abîme de haine, 
de férocité et de barbarie?.... 

Il est un fait qui m'a vivement frappé : Pourquoi 
cette répugnance instinctive et invincible pour la 
personne du bourreau qui supprime un coupable, et, 
a» contraire, cette fanatique admiration pour l'exé- 
cuteur volontaire et intelligent des hautes œuvres 
princières dans une armée offensive? L'un est 
bourreau du juge, l'autre bourreau du roi ; le premier 
est présumé (à tort ce me semble] faire acte de justice; 
le second, dans toute guerre manifestement agres- 
sive, fait acte d'iniquité et devient l'instrument d'un 
incommensurable attentat. L'un exécute un arrêt 
judiciaire; l'autre, dans tout élat despotique, esécole 
un caprice. Nous détournons la tète du bourreau avec 
dégoût; sa main tachée de sang semblerait souiller 
la nôtre, comme si elle avait commis un crime de 
lèse-vie humaine ; nous nous honorons, au contraire, 
de serrer celle du soldat qui, libre de ses service», 
vient de remporter la plus scandaleuse et la plus 
iffnnhlH vifîioirft (1). Il y a là matière à réflexion. 

[ue le guerrier agresseur, à la différence du 
sa vie.... mais l'asBassin aussi. Le danger 
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L'instinct de notre conscience, cette révolte de la 
nature vis-à-vis du bourreau, a quelque chose pro- 
fondément instructif, qu'il faut recommander à la 
méditation des philosophes et à la sollicitude des 
législateurs. 

Habituons-nous à raisonner nos préjugés et nos 
sentiments. Admirons et glorifions, je voudrais le 
redire à chaque page, le guerrier qui verse son sang 
pour défendre le droit ; plaignons cordialement, et, 
s'il se peut, soustrayons au supplice les simples et 
passives victimes, si dignes de sollicitude, qui accep- 
tent, en toute humilité, une fausse idée de devoir et 
marchent généreusement au sacrifice ; mais réprou- 
vons celui qui, capable de complet discernement 
[condition encore bien rare) , renonce à écouter sa 
conscience, et joue sa vie, en toute liberté, pour 
attenter sciemment au droit. Que quiconque est 
responsable d'avoir fait couler le sang de l'homme, 
sans être en cas de légitime défense contre une 
féroce sauvagerie, soit mis au ban de la civilisation 
et parqué loin de l'humanité. 

Mais, si nous bannissons la guerre, nous allons, 
du même coup, bannir à jamais la gloire; nous 

que brave un scélérat, dans la perpétration de son crime, n'est 
pas» en soi^ une raison qui doive emporter l'admiration. 

9 
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n'aurons plus ni Alexandre , ni César I ! !.. . — 
Pardon, répondait M. Pelletan, il tous restera en- 
core le Choléra et le Typhus. 

Aux amis de la gloire pour la gloire, voici ce 
qu'écrivait Labruyère : « Si l'on vous disait que tous 
les chais d'un grand pays se sont assemblés par mil- 
liers dans une plaine, et qu'après avoir miaulé tout 
leur saoul, ils se sont jetés avec fureur les uns sur 
les autres et ont joué ensemble des dents et de la 
grilFe; que, de cette mêlée, il est resté, de part et 
d'autre, neuf à dis mille chats sur place, qui ont 
infecté l'air à dix lieues, de là par leur puanteur, ne 
diriez-vous pas : voilà le plus abominable sabbat dont 
on ait jamais ouï parler? £t si les loups en faisaient 
de même, quels hurlements, quelle boucherie! El si 
les uns et les aulres vous disaient qu'ils aiment ta 
gloire, en concluriez-vous. . . etc. (1) « 

Quant à ceux qui , redoutant chimériquement 
l'excès de population, sont portés, non à se tuer 
eux-mêmes, mais à faire tuer leurs semblables, ou 
h se réjouir de leur massacre, par peur de voir dimi- 
nuer leur propre place au soleil, qu'ils apprennent 
que, d'après des calculs exacts, le globe ne contient 

(1) J'ai emprunté plusieurs citations à un charmant petit 
bvre de M. À. Larrieu, Guerre à la Gverre. 
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pas la sixième partie des hommes qu'il pourrait 
Doarrir. Ces puérils alarmistes peuvent attendre des 
milliers de siècles avant de nous faire part de leur 
philanthropique souci (1). Et, d'ailleurs, n'y a-t-il 
pas assez de maux naturels sans y ajouter les maux 
artificiels , assez d'autres sinistres correctifs à ce 
prétendu danger, assez de fléaux dévastateurs, sans 
y ajouter la main et le crime de l'homme? Répondons 
sans hésiter : les ressources de la nature sont d'une 
fécondité infinie, pourvu que le travail sache pé- 
nétrer et forcer ses secrets. 

(1) Des statisticiens se sont émus d'un danger tout contraire, 
et se sont patriotiquement effrayés d'une décroissance, dans 
certaines régions, de la progression des naissances et mariages. 
En effet, l'homme disposé à propager son existence par la pro- 
création*, c'est-à-dire à braver , pour sa postérité à l'infini, les 
maux certains d'une \ie terrestre et les maux éventuels d'une 
vie future , hésite ou recule lui-môme devant une formidable 
et, peut-être, égoïste résolution (la renonciation au célibat). 
Car, s'il est assez optimiste pour croire qu'il n'a que des vertus 
à transmettre (lui, comme la personne à laquelle il s'unira), 
ou s'il compte assez sur ses facultés éducatrices pour être 
assuré de transformer ses propres vices en vertus chez tous 
ses descendants à venir, il tremble encore en pensant que le 
despotisme de l'Etat viendra , par la servitude militaire, para- 
lyser l'exercice de ses devoirs de père de famille , et lui ravir 
son enfant au moment où celui-ci aura le plus besoin de 
l'amitié paternelle. 

j\/^j\j\^ 



CHAPITRE II 

Ce que coûte la Guerre. 



Sans entrer fastidieusement dans une statistique 
trop longue et trop détaillée de cbacune des dernières 
guerres, rappelons certains chiffres dignes d'être 
retenus. Que le lecteur ail la patience d'en parcourir 
au moins quelques-uns, en jetant un rapide coup 
d'oeil sur ce chapitre. 

Les grandes guerres de la Révolutioo et du pre- 
mier Empire (les discordes civiles ou nationales] ont 
enlevé à l'Europe huit a dix millions d'hommes (1). 

Pour les guerres de la Révolution, à défaut de 
bases précises, on évalue assez généralement les pertes 
des seuls Français à environ 1 ,500,000 morts. Quant 
aux guerres de l'ËDipire, on a des données positives, 
■ ^yj concerne la France. Remarquons 

ij, Conférence eut la paix et la guerre. 
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toutefois que les chiffres officiels eux-mêmes, n'ayant 
pu être contrôlés sous un odieux régime de bâillonne- 
ment et de despotisme, sont nécessairement suspects 
et peuvent être regardés comme au-dessous de la 
vérité. 

Les chiffres authentiques (1) nous révèlent que 
Napoléon a commandé plus de 3 millions et demi 
de Français sous les armes. (Pendant la seule année 
1813, il leva en France, — sans parler des autres 
pays soumis, — 1, ,040, 000 hommes.) De tout ce 
peuple, quelques centaines de mille à peine revin- 
rent dans leurs foyers, et encore, parmi ceux-là, 
combien sont demeurés infirmes et estropiés I 

De 1805 à 1814, le total des pertes de la France 
actuelle a été, d'après les seuls relevés officiels, 
de 1,750,000 hommes, plus de 170,000 morts par 
année (2). On peut, d'après ces chiffres, évaluer les 
pertes des alliés et des ennemis de la France (3). 

(1) Lire Ce que coûte la gloire ^ par A. de RoUand et 
E. Richard. 

(2) Frédéric Passy, Leçons d'Économie politiqtie et Alma- 
nach de la Paix , 1873. 

(3) L'expédition de Saint-Domingue nous extermina une 
armée de 58,000 hommes, qui fut réduite à 321 survivants. 

La guerre d'Espagne nous enleva 200,000 hommes. 
Que dire de la campagne de Russie, ce désastre inouï dans 
l'histoire? Elle nous engloutit 450,000 hommes (Voir P. Lairro- 



50 CHAPITRE DEUXIÈME. 

« Lâchez pendant mille ans toutes les écluses de 
93, vous n'aurez pas une mer de sang comparable à 
celle qu'a versée le premier Empire. » (E. Pelletan.) 

« Il y a, sur la place Vendôme, une colonne, 
avec une statue, qui s'élève a plus de 40 mètres. 
Eh bien! si les cadavres^ de tous ceux qui sont 
morts pour qu'on pût élever ce trophée, étaient 
couchés côte à côte sur tout le sol de la place, comme 
ils le sont dans la fosse commune, ils formeraient 
une pyramide qui monterait bien plus haut que la 
colonne, et la statue aurait 120 mètres de cadavres 
par-dessus la tète. » (Jules Bastide). 

Et combien de personnes meurent de la guerre en 
dehors du champ de bataille 1 Les 7 millions de 
moTl% militaires emportés par les dix années de 
tuerie du premier Empire, ne représentent pas la 
moitié du chiffre total des victime^. On peut se faire 
une idée du nombre énorme de personnes plongées 
dans la misère par les guerres de Napoléon , d'après 
le tableau des secours donnés par les bureaux de 

que, Gvberre et Armées permanentes,) Les historiens russes 
estiment à 111,000 hommes la perte totale des deux armées 
dans la seule bataille de la Moskova. On connaît aussi l'in- 
cendie de rimmense cité de Moscou, qui dévora un monde 
de trésors et de richesses de toute nature, évalué à quatre 
milliards. 
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bienfaisance de Paris. De 1 804 à 1 81 0, le nombre des 
femmes secourues à Paris seulement s'est graduelle- 
ment élevé de 21 ,000 à 38,000. En 1810, le nombre 
des enfants qui recevaient à Patis des secours de la cha- 
rilé publique n'était pas inférieur à 53,000. La morta- 
lité était effrayante dans ces deux classes. (J.-B. Say.) 

Suivant M. Ch. Dupin, la population de la France 
avait diminué de quatre millions d'habitants, de 
i800à18J4. 

On a évalué les frais, pour la France seule, des 
guerres de Napoléon, k quinze milliards (1). La 
seule guerre des Cent-Jours a coûté trois milliards; 
soit, 30 millions par jour. 

On peut se faire une idée de ce qu'était la vie sous 
l'Empire par le prix du blé, qu'on payait, en 1812, 
52 francs l'hectolitre. Quant à la situation industrielle, 
on voit, par exemple, que les fabriques de toile de 
Laval et de Bretagne étaient presque tontes fermées 
depuis la guerre d'Espagne. La fabrication de Lyon 
qui, en 1787, avait 15,000 métiers en activité, n'en 
avait plus que 8,000 en 1813. 

« Je démontrerais aisément par des chiffres , 
— écrivait M. Patrice Larroque, sur la guerre, avant 

(1) Voir le calcul dans la brochure précitée de MM. A. de 
Rolland et E. Richard. * 
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par les blessures, le choléra, le scorbut, la dyssen- 
terie et taut d'autres maladies affreuses. 

Les Anglaise laissèrent SI1,18S morts; les Pié- 
montais, 2,194; les Turcs, 35,000; les Russes, 
630,000. 

La guerre d'Orient a donc dévoré 784,991 soldats. 

La consommation de capitaux ne fut pas moins 
énorme. Il a fallu faire des efforts inouïs, emprunter, 
augmenter les impôts dans une proportion incroyable, 
etc.. Après la crise aiguë (manifestée, par exemple, 
par les variations du rendement des impôts indirects) , 
ont subsisté partout des désordres permanents et un 
malaise chronique. * 

Les dépenses que cette expédition a imposées à l'An- 
gleterre s'élèvent à un total de 1,855,761,700 fr. 

Celte même guerre a forcé la 
France à des dépenses extraor- 
dinaires de plus de 1 ,660,000,000 

Le Piémont y a dépensé. . . 52,907,586 

La Turquie/ 400,000,000. 

Ce qui fait, pour les puissances alliées, 3 milliards 
968 millions. 

La Russie y a englouti quatre milliards. 

Les puissances neutres elles-mêmes furent en- 
traînées dans un surcroit de dépenses qui s'éleva, 
pour TAutriche, à 343 millions. 
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Le gouvernement prassien demanda, pour le mi- 
nistère de la guerre, un crédit extraordinaire de 
112,500,000 francs. 

La Suède, le Danemark, la confédération germa- 
nique Totèrent de pareils crédits. Les dépenses totales 
des puissances neutres s'élevèrent à 500 millions, 
ce qui, avec les (quatre milliards environ dépensés 
par les quatre alliés, et les quatre milliards que la 
guerre a dû coûter a la Russie, donne un total de 

HUIT MILLIARDS ET DEMI. 

Ces chiffres sont empruntés à un excellent petit 
livre de M. Leroy-Beaulieu , 1^5 Guerres contem- 
poraines, — livre postérieur aux travaux du docteur 
Chenu. — J'en cite un fragment qui pourrait, à peu 
près, s'appliquer à toutes les guerres en général, et 
donnera un aperçu de la violence des crises qu'elles 
provoquent : 

« Est-ce là toute l'étendue des pertes? Non certes. 
Toutes les perles privées , le ravage des champs , la 
destruction des récoltes; en cas de siège ou de guerre 
maritime, la ruine des villes , la destruction des navires ; 
toutes ces pertes, d'une évaluation impossible, si on ne peut 
les calculer, il faut toujours les avoir devant les yeux. 

« . . . . Ce qu'une guerre coûte aux finances publiques 
d'un pays, ce qui figure au budget en son nom, ne 
représente qu'une faible partie des pertes qu'elle impose 
à la fortune nationale. La suspension de ^'industrie, la 
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ruine du commerce, le désordre porté dans toutes les 
conditions économiques, les faillites, les chômages , ce sont 
là des maux bien autrement grands, 

« Qui croirait que la guerre d'Orient n'a enlevé à la 
Russie que quatre milliards, n'aurait aucune idée de 
l'immense consommation de capitaux que cette guerre a 
faite. Jamais, depuis le blocus continental, une nation ne 
s'était trouvée sous l'étreinte d'une lutte aussi formidable 
pour tous ses intérêts économiques et commerciaux. Les 
ports bloqués ne permettaient ni Texportation, ni Timpor- 
tation : les vaisseaux pourrissaient à l'ancre derrière 
les forteresses. Dès le mois de mars 1854, il n'y avait plus 
un seul pavillon russe dans les ports de la France ou de la 
Grande-Bretagne; et ceux que l'hiver y avait retenus 
avaient été vendus, pour échapper aux risques d'une 
saisie. Les vaisseaux marchands qui s'étaient laissé sur- 
prendre dans la mer Baltique, dans la mer Noire, et 
jusque dans la mer d'Azof , où ils se croyaient protégés 
par la flotte, avaient été détruits. A combien estimer la 
perte de ces navires et de ces cargaisons? A combien 
évaluer le déchet et l'intérêt du capital de ceux qui dé- 
périssaient dans les ports ? 

» Les vaisseaux neutres eux-mêmes n'avaient pas pleine 
liberté d'aller et de venir chargés de cargaisons russes. 

». . .. A Riga, à Odessa, l'immense commerce des lins, 
des chanvres, des graines oléagineuses et des céréales, était 
complètement suspendu.. . Les exportations de Russie 
pour l'Angleterre, qui, au dire de M. Cobden (discours 
du 20 mars 1854), s'élevaient en moyenne à 350 lîiillions, 
étaient presqii^arrêtées. Aussi le tarif des douanes russes 
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donna-Hl bientôt la preuve des pertes énormes sobies par 
la Russie... . (1) 

» Et la propriété foncière, que devenait-elle pendant ces 
trois années? Les levées qui enlevaient à Tagriculture trois 
fois plus de paysans censitaires qu'à l'ordinaire, n'était-ce 
pas, pour la piropriété foncière, une charge accablante? 
Une levée de 300,000 serfs, au-delà du recrutement 
ordinaire, dit M. Léon Faucher, c'est un impôt de 300 
millions sur le capital foncier, sans parler de l'équipement 
mis à la charge des seigneurs, et qui représente encore 
mie somme de 50 millions de francs. Qu'on y joigne les 
réquisitions en vivres, en fourrages, en charriots de 
transports ; qu'on y ajoute la perte causée par Timpossibilité 
de l'exportation des blés et des matières premières. 

» Que dire du cours forcé, du désavantage du change, 
de la baisse des billets de crédit, qui, dès la première 
année de guerre, au lieu de 4 fr. le rouble, ne valaient 
plus que 3 fr. 08 c. , et, de chute en chute, arrivèrent 
à ne plus valoir que 1 franc? Que dire des détournements 
de dépôts confiés à la banque d'emprunt, à la banque de 
commerce, aux lombards, aux hospices d'enfants trouvés ? 
Toute cette désorganisation économique, toute cette ins- 
tabilité dans les rapports des valeurs, de combien de 
faillites et de banqueroutes ne furent-elles pas la cause? 

» Ces pertes indirectes, * colossales, croit-on que la 
Russie fût seule à les supporter?. ...» 



(1) Ce tarif, qui établit une effrayante réduction du com- 
merce extérieur, indique Timmensité des ruines particulières. 
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L'âuteur passe en revue les pertes indirectes 
éprouvées par les grandes nations d'Occident, et 
résultant, par exemple, de la dif&culté ou de 
l'impossibilité d'importation et d'approvisionnement. 

« N*est-il pas certain encore, » ajoute-t-il, « que la 
France et l'Angleterre se firent à elles-mêmes un dommage 
permanent en ruinant la Russie ? La masse d'affaires que 
Ton peut faire avec un peuple, aussi bien qu'avec un 
particulier, est proportionnée à ses ressources : tout ce qui 
appauvrit uile nation, est dommageable pour celles qui 
commercent avec elle ; c'est folie de ruiner son acheteur 
ou son vendeur, c'est lui ôter les moyens d'acheter ou de 
produire. En réalité, c'était contre Vindustrie anglaise et 
française, autant que contre Vindustrie russe, que nos 
croisières bloquaient les ports de la Baltique ; et la flotte qui 
fermait les ports de la mer Noire, ne nuisait pas moins aux 
populations affamées de l'Angleterre et de la France qu'aux 
propriétaires russes, 

» Nous avons essayé d'analyser les ruines que cette 
guerre de Crimée, si légèrement entreprise, a accumulées : 
huit milliards et demi ont grevé, à cause d'elle, les finances 
de l'Europe; mais à combien s'élèvent toutes ces pertes 
indirectes que nous avons notées, et une foule d'autres 
qui nous ont échappé : le calculer est impossible-, l'évaluer, 
même approximativement, ce serait de la présomption. » 
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Q-uerre d'Italie. 

> 

Voici le chiffre des pertes comprenant tués, blessés 
et disparus dans les trois armées : 

38,650 Autrichiens. 
17,775 Français. 
6,575 Sardes. 



Total : 63,000 

Le nombre des morts a été évalué, pour l'armée 
française, à 15,000, et, pour les trois armées, à 
45 ou 50,000. 

Les dépenses de la guerre d'Italie se sont élevées, 
pour la France, à 375 millions et demi. 

L'Autriche eut recours aux surélévations d'impôts 
poussées jusqu'aux dernières limites; mais rien 
n'égala la plaie du papier-monnaie et les souffrances 
causées par sa dépréciation et les ruineux désavan- 
tages du change. Après avoir imposé un emprunt 
forcé, l'Autriche fut réduite à la faillite; elle sus- 
pendit le paiement en espèces métalliques. Ses 
dépenses extraordinaires, pour la guerre d'Italie, 
furent de SS54 millions de florins, ou environ 650 
millions de francs. 

Quant à l'Italie, elle aura aussi à lutter longtemps 
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contre le déficit que la gaerre a créé, contre la 
désorganisation de toutes ses forces productives, 
commencée par la lutte de 1859, achevée par celle 
de 1866. Comme l'Autriche, le Piémont dut infliger 
au peuple les calamités incalculahles du papier- 
monnaie; il dégagea la banque nationale de l'obli- 
gation de payer ses billets et leur donna cours forcé, 
privilège qui fut étendu à la banque de Gènes. Il 
emprunta et frappa les impôts d'une surélévation 
permanente. 

La guerre de 1859 coûta au Piémont 255 millions 
de francs, sans compter l'augmentation de 10 
pour 100 sur tous les impôts. 

Le total, poar les trois puissances, des frais de la 
guerre, est donc de 1,280 millions. 

Cette guerre provoqua, en outre, dans l'Alle- 
magne, des armements extraordinaires qui exigèrenl 
des crédits supplémentaires et des emprunts. La 
Prusse autorisa le ministre des finances à surélever 
de â5 pour 100 l'impât du revenu, l'impôt do 
classes, l'impôt de mouture et d'abatage, et l'aug- 
mentation subsista bien après la fin de la guerre, le 
gouvernement prussien négocia en outre uû emprnnt 
. de thalers (1 1 2 millions et demi de 
; par l'état d'inquiétude et de qui-vite 
plaçait cette même guerre. 
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Les petits Etats d'Allemagne firent tous des 
dépenses extraordinaires^ relativement plus considé- 
rables que celles de la Prusse, et motivées par là 
même situation d'inquiétude et d'alarme. (1) 

Les dépenses des trois puissances belligérantes 
étant de 1,S!80 millions, la dépense totale des 
belligérants et des neutres dépasse certainement 
1,500 millions. 

« Ainsi, dit encore le consciencieux auteur auquel 
j'emprunte ces éléments de satistique, un milliard et 
demi de charges pour les finances de l'Europe^cen- 
trale, des surélévations d'impôts, accidentelles par 
leur origine, mais que la force des choses fit perma- 
nentes, l'augmentation des budgets de la guerre, qui 
De revinrent jamais complètement à leur niveau 
antérieur, la désorganisation économique et indus- 
trielle de l'Italie et de l'Autriche, voilà ce que coûta 
à rEurope cette guerre si courte, qu'un peu de 
bonne volonté. ... eût si facilement évitée. » 



(4) Cette contagion des armements à outrance atteignant 
les puissances neutres, semble la conséquence de toutes les 
guerres. Nous venons de la voir encore se reproduire à 
l'occasion des événements de 1870-1871. 

10 
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Q-uerre d'Anaérique. 

La guerre d'Amérique a coûté aux deux armées 
près de 800,000 morts, sans compter les innom- 
brables estropiés. 

Le Nord y a dévoré vingt-trois milliards et demi. 
Quant aux dépenses du Sud, il est impossible de les 
évaluer. Tout ce qu'il y avait dans les Etals dissidents 
de capitaux roulants et mobiliers fut presqu'entiè- 
rement absorbé par la guerre. 

« Les pertes et les ruines indirectes, comment les évaluer, 
même approximativement ? ' Nous ne parlons pas de ces 
immenses quantités de terres qui appartenaient aux plus 
riches parties dé IJUnion, à la Virginie, au Tenessee, au 
Missouri, continuellement traversées et ravagées, pendant 
quatre ans, par d'innombrables armées; nous ne parlons pas 
de ces 3 millions de travailleurs transformés en soldats, 
privant par là même l'agriculture et l'industrie de leur 
puissant concours : toutes ces récoltes détruites, toutes ces 
plantations délaissées faute de bras, toutes ces usines 
fermées faute de capital et de sécurité , toutes ces richesses 
cotonnières, qu'implorait l'Europe, dévorées par les flam- 
mes, ces pertes incalculables, nous les passons, parce que 
nous ne pouvons les supputer. 

» La superbe marine marchande, qui faisait la gloire des 
Etats-Unis, qu'est-elle devenue? Tous ces beaux navires, 
toutes ces riches cargaisons devinrent la proie des corsaires, 
qui, ne pouvant les faire entrer dans les ports européens, 
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les brûlaient en pleine mer. Aussi, quelle pertubation 
générale dans tous les rapports commerciaux des Etats- 
Unis, quelle hausse de l'assurance ! Les Etats du Nord sont 
obligés de vendre à perte, à TAngleterre, la plus grande 
partie de leurs navires et de dénationaliser leur marine. 

» Que dire de cette redoutable crise cotonnière qui 
affligea l'Europe entière du contre-coup de la catastrophe, 
et réduisit à la misère les ouvriers du Lancashire, de 
TAlsace et de la Seine-Inférieure ? L'industrie cotonnière 
tire des Etats-Unis les 4/5 de la matière brute. Le coton, 
qui avait coûté 70 à 80 fr. les 50 kilogrammes , atteignit 
une valeur de 360 fr. L'importation des cotons en Angle- 
terre, pour l'année 4863, coûta 3 millions de livres 
sterling de plus que celle de 1861, à laquelle elle était, 
même pour la quantité, inférieure de moitié. La banque 
d'Angleterre, qui avait commencé l'année 1863 avec un 
taux d'intérêt de 3 p. 0/0, était arrivée en décembre 
jusqu'à 8 p. 0/0. (Journal des Economistes, janvier 1864.) 
Au moins 100,000 ouvriers, en Europe, par suite de la 
guerre d'Amérique, furent laissés presque constamment, , 
pendant près de trois ans, sans ouvrage, et un nombre 
triple ou quadruple vit notablement réduire ses salaires. 

» Ce terrible chômage, combien de morts ne causa-t-il 
pas ? Telle est la guerre. Elle est de sa nature si homicide, 
qu'elle fait des milliers de victimes à 2,000 lieues du champ 
de bataille. » (P. Leroy-Beaulieu.) 

L'Amérique, par suite de son épuisement, Iroubla 
aussi noire industrie, en ne nous achetant plus nos 
produits manufacturés, tels que les soieries et lai- 
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nages. Combien n'est-il pasv vrai dédire, aujourd'hui, 
que toute guerre entre peuples civilisés est une guerre 
civile ! Quand un membre du grand corps social est 
frappé, tous les autres souffrent, et la vie ne circule 
plus. 

Et il eût suffi de quatre milliards pour abolir 
l'esclavage, en rachetant tous les esclaves à 1 ,000 fr. 
par tête en moyenne (hommes ou femmes, jeunes ou 
vieux, enfants ou adultes) I L'erreur a été chèrement 
expiée. Mais, en revanche, jamais peuple sut-il 
mieux réparer un aussi immense désastre par le 
travail fécond de la paix et de la liberté ? 

Q-uerre de Sclileswig et d'Allemagne. 

Les Prussiens, dans la guerre du Schleswig, per- 
dirent 1,048 hommes ; les Danois perdirent certai- 
nement plus du double, et la perte totale, en y 
comprenant celle des Autrichiens, doit être d'environ 
3,500 hommes. 

Les frais financiers de l'Autriche et de la Prusse 
furent couverts par les indemnités de guerre, ce qui 
n'efface pas un gaspillage de capitaux en pure perte 
pour la richesse publique. Les dépenses du Dane- 
mark s'éfevèrent à un chiffre approximatif de 180 
millions de francs. 
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C'est encore là, comme on Ta remarqué, une 
consommation terrible de capitaux et de vies hu- 
maines, quand il eût été si facile de laisser à 
rindustrie et au travail tout cet argent et tous ces 
bras. 

La grande guerre de 1866 a enlevé aux Prussiens, 
10,877 morts. Le total des perles avouées, pour 
l'Autriche, est de 10,994 tués, 29,304 blessés, 
43,743 manquants. Les relevés rectificatifs doivent 
porter le nombre de ses morts à 20 ou 25,000. 
Les pertes des petits Etals sont de 3 à 4,000 tués ; 
celles des Italiens, d'environ 6,000. Total : 40 à 
45,000 tués ou morts. 

On ne peut évaluer les dépenses de TAulriche, dans 
celle guerre, à moins de 600 millions, sans compter 
l'indemnité qu'elle a dû payer à la Prusse. 

La Prusse eut recours aux expédients, au papier- 
monnaie. Pendant la guerre, ses troupes vécurent 
sur l'ennemi. Ses frais durent s'élever à 400 
millions de francs, dont, il est vrai, les pays vaincus 
lui remboursèrent près de la moilié en çonlribu- 
lions. 

L'Italie décréta le cours forcé, emprunta, frappa 
d'une lourde taxe la richesse mobilière; enfin, fut 
réduite à un emprunt forcé de 350 millions. Les 
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frais de guerre proprement dits atteignirent au 

moins 400 millions. 

Les petits Etats ont pu dépenser environ 250 
millions de francs, sans compter les indemnités payées 
à la Prusse. 

Le solde des frais officieU et immédiate de la 
guerre de 1866 serait donc, pour les divers gouver- 
nements de TAUemagne et de l'Italie,, de \ ,650 
millions de francs environ. Mais ikfaut encore 
répéter que, « dans cette guerre; comme dans 
toutes, les dépenses budgétaires furent les moins 
importantes. » 

L'Autriche, aussi, dut rétablir le cours forcé, se 
vouer au papier-monnaie, -aux surélévations conti- 
nuelles d'impôts, à la désorganisation économique 
et â la stagnation industrielle. 

« Et la Prusse, si florissante et si forte ! pendant six 
semaines, la vie en elle fut suspendue. Dès le commencement 
de mai, 20,000 ouvriers, à Berlin, se trouvaient sans 
travail. La guerre déclarée, ouvriers, professeurs, ban- 
quiers, laboureurs, commerçants furent enlevés à leur^ 
affaires. Le gouvernement édicté, pour ainsi dire, un chô- 
mage universel de deux mois, dans toute la mcuiarchie, 
pour cause de guerre. Pendant ce temps-là, ateliers ou 
écoles furent fermés ou vides. Se figure-t-on cette nation, 
pendant deux mois, morte au travail et à l'étude ! Quel 
arrêt dans la civilisation ! Dans cette catastrophe publique. 
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que de catastrophes individuelles, obscures et ignorées ! • 
Les faillites se multipliaient dans une incroyable proportion; . 
on en comptait à Berlin de vingt à vingt-cinq par jour, juste 
le chiffre qu'on en comptait par semaine dans les temps 
ordinaires (1). 

« Les petits Etats, enlevés brusquement à leur vie calme 
et industrieuse, expièrent aussi, par bien des pertes, la folie 
commun'fe. Tous ces travaux publics qu ils hâtaient avec 
tant de zèle furent retardés. Bade venait de contracter un 
emprunt pour s^ chemins de fer, la guerre l'absorba; pareille 
chose lui était déjà arrivée en 1859r Tous les autres petits 
Etats, qui, à l'exception de ce moment de délire de 1859, 
n'avaient contracté que des emprunts de paix, furent forcés 
de se jeter dans les emprunts de guerre. Et ces réquisitions 
et ces ravages, et ces - contributions arbitraires, ces 6 
millions de florins que le général Vogel de Falkenstein 
exigea de Francfort, ces 25 millions de florins que le 
général de Manteufel exigea de la même ville, le lendemain 
même; puis, celle Bohême désolée, dévastée, ruinée 
presque, par les canlonnemenls et les combats de 600,000 
hommes. 

» Le coup porté en Allemagne retentit dans l'Europe 
entière; ce bouleversement imprévu, celte folie subite qui 
avalisais! le centre de l'Europe, gagna, par contagion, les 
les contrées voisines. De toutes parts, on ne pensa plus 
qu'aux fusils nouveaux, aux canons prodiges, monstres ou 

(1) La monarchie prussienne, trois ans après , était obligée 
de demander un nouveau surcroît de charges d'impôt de 
26 p. 0/0. 
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nains, aux armées gigantesques ; il fallut de nouvelles lois 
de conscription, de nouveaux emprunts ou de nouveaux 
impôts. Tel pays qui venait de réduire son effectif, ne songea 
plus qu'à Faccroîtra démesurément. La hausse, chez toutes 
les nations européennes, du budget de la guerre, voilà ce 
dont fut cause la crise allemande. — 1 ,650 millions inscrits 
aux budgets des belligérants; 45,000 morts; la ruine de 
TAutriche et de l'Italie; et, d'une manière permanente, 
l'accroissement partout des charges et des inquiétudes 
publiques, tel est le bilan de la campagne de Bohême. 
D'où vient que, deux ans même après cette guerre, notre 
industrie languit et notre commerce souffre ? D'où vient que 
nos capitaux de roulement s'entassent dans nos banques, au 
lieu d'alimenter nos fabriques et de créer de nouvelles 
entreprises.^ C'est que la guerre, en mourant, laisse son 
spectre derrière elle, qui vient longtemps encore efifrayer 
les peuples et leur faire craindre de nouveaux malheurs. » 
(Paul Leroy-Beaulieu). 

En dehors des ravages des armées, causés directe- 
ment par les soldats et parmi les soldats eux-mêmes, 
les épidémies, qui sont le cortège de toute guerre, 
entraînent toujours des calamités et des fléaux plus 
désastreux encore. 

Je trouve dans un travail de la Commission 
centrale de statistique autrichienne y sur les ravages 
de Vépidémie pendant Vannée 1866 [Assemblée 
de la Société des Amis de la Paix, 24 juin 1 869) , des 
chiffres vraiment épouvantables. Ce travail établit que 
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« toutes les contrées voisines du théâtre de la 
guerre, tous les points du territoire qui ont servi 
de station aux troupes, ou qui seulement leur ont 
donné passage, ont horriblement souffert du 
typhus; que dans telle province, comme la Ba- 
kowine, qui se trouvait entourée de cantonnements 
russes, atteints eux-mêmes du fléau, et où d'ailleurs la 
récolte fut mauvaise, la mortalité a atteint le chiffre 

d'un TREIZIÈME DE LA POPULATION TOTALE. » DanS 

les provinces en deçà de la Leilha, il y a eu un excédant 
de mortalité, sur Tannée précédente, de 2103,473. 
Or, cet accroissement des décès n'a d'autre cause 
que les ravages de l'épidémie dans les contrées 
voisines du théâtre de la guerre. En effet, les cas de 
mort provenant du choléra et des autres épidémies 
se sont élevés, dans ces provinces, en 1866, à 
186,428 de plus qu'en 1863. Le nombre des 
^ictimes du choléra monta, en Hongrie, à 69,628; 
dans le district en deçà du Danube, à 42,029; 
dans le district au-delà du Danube, à 12,300. Voilà 
les chiffres terrifiants de l'accroissement des décès, 
dû aux seuls ravages de l'épidémie en 1866 1 

^ On peut, dit la statistique, suivre des yeux sur 
la carte coloriée, dont les teintes graduées font 
mesurer l'intensité du fléau, la marche des corps 
d'armées, marquer les étapes, et, en quelque 
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sorte, calculer le tefnps des haltes. Les villes de 
garnison sont des centres d'où r épidémie rayonne 
dans toutes les directions. 

H C'est, ea Aulriche, un quart de. million 
d'Kommes qui succomba au typhus, dans une année 
où la récolte fut partout satisfaisante, à la seule 
exception de la Bukowine et de la Galicie orientale. 
Le nombre des malades qui guérirent atteignit le 
double de celui des morts (si Ton veut étendre à la 
monarchie cisleithane la base que nous fournit la 
statistique hongroise). » 

Un quart de million d'hommes, en outre des 
ruines et des massacres causés directement par la 
guerre ! . • . 

Peuples, comptez, si vous le pouvez de sang-froid, 
et n'oubliez pasl Ne direz-vous pas, enfin, avec le 
vieux bon sens de nos grand'-mères : « Que ceux 
qui veulent et déclarent la guerre se battent, si bon 
leur semble 1 » Patientes et stupides victimes, n'êles- 
vous pas lasses d'être toujours les bêtes de somme et 
les bêtes d'abattoir?. . . 

expéditions lointaines. 

Les chiffres nous manquent. On peut se faire une 
idée de l'étendue des pertes et du nombre des 
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victimes, en se rappelant « l'cloignement des théâtres 
de la lutte, en Chine, en Cochinchine, au Mexique, 
à Saint-Domingue ; la différence du climat, la fièvre 
jaune, le typhus, les fièvres paludéennes, les fatigues 
d'une guerre d'escarmouches incessantes, les marches 
forcées continuelles, la résistance obstinée de Ten- 
nemi, au Mexique, en Cochinehine, rinsufflsance 
des transports, des secours hygiéniques et, parfois, 
des vivres. » 

Quant aux conséquences financières de ces expé- 
ditions, Tune des plus funestes a été d'enfler, outre 
mesure, nos budgets ordinaires, dont les crues 
excessives sont demeurées, après elles, choses 
normales et permanentes. 

Les expéditions lointaines ont enlevé au moins un 
milliard à la France. 

On a calculé que les frais de la guerre d'Abyssinie 
se seront élevés, pour TAngleterre, à SS5 millions ; 
la guerre de Chine aura coûté 175 millions ; la guerre 
de l'Afghanistan, S50 millions. 

Je termine par un résumé emprunté a l'intéres- 
sante statistique du livre qui m'a tant servi pour les 
détails des pertes de ces guerres contemporaines : 
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Résamé des Perles matérielles des Goerres conlemporaioes. 

1** PERTES d'hommes. 

Hommes tués sur les champs de bataille ou morts, 
soit de leurs blessures, soit de maladies : 



• 



Crimée 784,991 

Italie , 45,000 

Schleswig-Holstein . . . . 3,500 

Amérique, Nord 28< ,000 

— Sud.. 519,000 

Guerre de 1866...... 45,000 

Expéditions lointaines et guerres 
diverses : Mexique, Cochin- 
chine, Maroc, St-Domingue, 

elc 65,000 

Total 1,743,491 tuéspar 

les guerres ! 

« C'estuntotal de 1,750, 000 hommes environ (1), 
enlevés par la guerre, aux peuples civilisés, de 

(1) Nota. bene. — Ce nombre;, qu'on se le rappelle, ne s'ap- 
plique qu'aux militaires emportés par la guerre, et ne 
comprend pas les innombrables victimes particulières qui 
ont succombé aux épidémies, à la misère, aux souffrances 
et aux angoisses de toute sorte. 
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4853 à 1866, c'est-à-dire dans l'espace de quatorze 
ans. 1 ,730,000 hommes, c'est un chiffre égal à celui 
de la population masculine entière de la Hollande : 
c'est encore un chiffre égal à celui des individus 
occupés en France, comme ouvriers, par les pro- 
fessions industrielles et commerciales. » (Àudiganne, 
Les Ouvriers d'à présent, page 405.) 

Et cependant cette quantité immense de vies, de 
forces et d'intelligences humaines, dans le siècle de 
la civilisation, de l'industrie et de la démocratie, la 
guerre l'a dévorée en 14 ans. 

%o PERTES FINANCIÈRES. 

Guerre de Grimée 8 milliards 500 millions. 

Guerre d'Amérique, Nord 23 — 500 — 

— Sud. 11 — 500 — 

Guerre d'Italie 1 _ 500 — 

Guerre du Holstein 1 80 — 

Guerre de 1866 -. . 1 ~ 650 — 

Guerres lointaines 1 (1 ) — 

Total 47 milliards 830 millions. 



(4) Ce chiffre représente seulement la dépense de la 
France. 
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« Ce ne sont Ik que les dépenses immédiates et 
positives des guerres, encore ne sont-elles pas 
complètes : nous n'avons pas les dépenses de 
TEspagne dans les guerres de Gochinchine, du 
Pérou et du Chili et de Saint-Domingue; nous 
n'avons pas davantage celles des Républiques de 
l'Amérique du Sud dans leur lutte contre l'Espagne ; 
ni celles du Brésil, de la Plata, du Paraguay, dans 
celte guerre éternelle qui les désole avec tant de 
fureur; ni celles du Mexique dans la guerre de 
l'indépendance contre la France; et cependant, avec 
toutes ces lacunes, nous sommes parvenus au chiffre 
effroyable de 48 milliards. 

» 48 milliards I mais c'est plus du tiers de la 
richesse tant mobilière qu'immobilière de la France; 
c'est le montant de l'épargne française pendant près 
d'un demi-siècle ; c'est six fois plus qu'il n'a fallu 
pour faire tous nos réseaux de chemins de fer 
français. Et cependant cette somme immense de 
48 milliards, qui, employée aux œuvres de la paix, 
eût transformé les conditions matérielles de la vie 
des peuples civilisés, le mauvais génie de la guerre 
l'a dévorée en quatorze années, pour faire disparaître 
de la face du monde près de 1,800,000 hommes. 
[Paul Leroy-Beaulieu). » 
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P'S. — Voici le relevé à peu près complet des 

PERTES DE LA GUERRE DE 1870-1871 : 

L'Allemagne du Nord, avec Hesse et Bade, avoue 
officiellement 102,1216 tués, blessés ou disparus; 
La Bavière, 16,554; 

La Saxe, S!, 093; soit, plus du sixième de tout son 
effectif. 

Une feuille allemande, citée par VAlmanach de 
la Paix, 1873, porte à 207,465 le total des 
hommes (non compris les ofiSciers) qui ont été mis 
hors de combat parmi les envahisseurs. 

Combien sont morts postérieurement, dans les 
hôpitaux ou dans leurs foyers, des suites de la 
guerre? La maladie a plus ou moins gravement 
atteint une fraction énorme de Tarmée allemande. 

Beaucoup de ces victimes étaient des pères de 
famille ; aussi le nombre des veuves et orphelins, en 
Allemagne, est-il très-élevé. Depuis la guerre, voici la 
disproportion entre la population féminine et la popu- 
lation masculine chez nos voisins : pour 20,1 06,997 
femmes, il n'y a que 19,398,681 hommes; soit, 
708,316 en moins (1]. Blasphémateurs, qui soutenez 
que la guerre est une loi providentielle, concluez I 

(1) Bien Publie du 5 jmUet 1872. 
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La France a aécessairement souffert encore bien 
davantage. Indépendamment de la supériorité de Tar- 
tillerie ennemie pendant Faction, il est certain que les 
déroutes de nos armées, leurs privations prolongées 
dans les places fortes ou à la suite des désastres, les 
assauts parfois acharnés des assiégés sur les positions 
des bloquants, les rigueurs de l'internement en Alle- 
magne, où ont péri plus de 20,000 Français, les 
maux immenses d'un hiver extraordinaire qui nous 
a été bien autrement fatal qu'auic hommes du Nord, 
d'ailleurs infiniment mieux équipés , toutes ces 
causes ont infligé à la France des sacrifices beaucoup 
plus considérables que ceux^ des Allemands , et ont 
épuisé à jamais les forces d'un grand nombre des 
hommes qui ont sauvé temporairement leur vie. 

Le chiffre officiel des seuls morU de nos armées 
s'élève à 90,600. Une statistique, entreprise sur la 
demande de M"* Thiers, accuse aussi 18,000 orphe- 
lins faits directement par la guerre en France. 

Il faut ajouter, comme d'ordinaire, que les pertes 
des armées ne donnent qu'une faible idée des pertes 
totales. Dans les forteresses assiégées, la famine, 
l'épidémie, la misère, les souffrances matérielles et 
morales ont ruiné la santé des habitants et porté la 
mortalité à des chiffres effroyables. Presque partout, 
la variole ou le typhus a exercé ses ravages. Les 
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animaux qui serTent de nourriture à Thomme ont, 
eux-mêmes, été frappés. 

Le mouvementée la population a subi une très- 
grave atteinte : ainsi, en faisant le recensement des 
naissances, à Paris, des mois de juin, juillet, août, 
septembre et octobre 1871 , correspondant aux 
conceptions des mois de septembre, octobre, no- 
vembre et décembre 1870 et de janvier 1871, on 
constate que le seul siège de la capitale a diminué 
les naissances de cette ville de onze mille environ, 
dans l'espace de cinq mois. 

M. F. Passy [Almanach de la Paix, 1872) 
affirme que.« la dernière guerre aura certainement 
coûté la vie à cin^ cent mille hommes. » En ne por- 
tant qu'à dix milliards le coût de cette guerre, il 
arrive (d'après un travail de M. Godimus, cité par 
lui), à établir que chaque kilogramme de viande 
humaine ainsi abattue en 1870-1871, est revenu 
à 395 francs. 

Les pertes matérielles sont inappréciables. L'Alle- 
magne a évalué à cinq milliards ses propres frais de 
guerre. Tenons pour certain que l'indemnité payée 
par nous, si énorme qu'elle soit, ne comblera pas, 
chez nos voisins, le gouffre des déficits particuliers. 
La France, après avoir supporté, pour sa part, 

des frais semblables a ceux des Allemands ; obligée, 

11 
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en outre , de remplacer presque tout son armement, 
détruit ou capturé; condamnée à relever une bonne 
partie de ses fortifications ruinées, a dû doubler sa 
dépense. Les dommages individuels causés par les 
incendies, les réquisitions, les chômages, etc. etc., 
dépassent le calcul humain (1). Les seules pertes 
directes infligées aux départements envahis, non 
compris TAlsace-Lorraine (si Ton ajoute aux estima- 
tions faites le chiffre de certaines contributions de 
guerre et la valeur des dégâts causés à la capitale), 
représentent une somme d'un milliard à un milliard 
et demi. Enfin, pour comble à toutes les douleurs 
privées, nous a été imposé un deuil national encore 
plus lourd à porter que l'immense fardeau de nos 
dettes. Et, comme dernier appendice, la hideuse 
Commune est sortie, tout armée, elle aussi, du 
corps du Jupiter -Tonnant des champs de bataille, 
pour lui immoler de nouveaux holocaustes. C'est à 
l'Allemagne, c'est à l'Europe, c'est au monde, c'est 
à tous ceux, en un mot, qui, sur la surface du globe, 
s'intitulent « le grand parti de l'ordre, » de bien 
reconnaître la filiation et surtout d'empêcher la résur- 

(1) Le chiffre approximatif des bouteilles de vins de Cham- 
pagne bues par les Allemands , durant l'occupation, dans les 
caves de Reims et de sa banlieue, d'Epernay et d'Aï, s'élève 
à 2,550,000. [AlmanacJi de la Paix, iSlS,) 
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rection de ce fruit crapuleux de Tinépuisable fécon- 
dité du dieu de la guerre, à eux de détrôner le père, 
pour étouffer Tenfant dans son germe. 

Il n'est pas hors de propos d'intercaler ici une 
description de champ de 1)ataille, du plus éloquent 
réalisme [1] : après avoir recherché combien sont 
morts , il est naturel de se demander comment on 
meurt à la guerre. 

c Le soleil du 25 éclaire Tun des spectacles les plus affreux 
qui se puissent présenter à Timagination. Le champ de 
bataille est partout couvert de cadavres d'hommes et de 
chevaux ; les routes, les fossés, les ravins, les buissons, 
les prés sont parsemés de corps morts, et les abords de 
Solférino en sont littéralement criblés. Les champs sont 
ravagés, les blés et les mais sont couchés, les haies ren- 
versées, les vergers saccagés ; de loin en loin, on rencontre 
des mares de sang... le sol est jonché de fusils, de sacs, de 
gibernes, de gamelles, de shakos, de casques, de képis, de 

« 

bonnets de police, de ceinturons. 

» Les malheureux blessés qu'on relève pendant toute la 
journée, sont pâles, livides, anéantis ; les uns, et plus 
particulièrement ceux qui ont été profondément mutilés ^ 
ont le regard hébété et paraissent ne pas comprendre ce 
qu'on leur dit : ils attachent sur vous des yeux hagards ; 
mais cette prostration apparente ne les empêche pas de 

(1) Extrait des Souvenirs de Solférino, cités par le P. Gratry. 
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» Pendant les journées du 25, du 26 et du 27, que 
d*agonies et de souffrances ! Les blessures, envenimées par 
la chaleur et la poussière et par le manque d'eau et de 
soins, sont devenues plus douloureuses ; des exhalaisons 
méphitiques vicient l'air, en dépit des louables efforts de 
rintendance pour faire tenir en bon état les locaux trans- 
formés en ambulances, et l'insuffisance du nombre des 
aides, des infirmiers et des servants se fait cruellement 
sentir, car les convois dirigés sur Castiglione continuent à 
y verser, de quart d'heure en quart d'heure, de nouveaux 
contingents de blessés.... Ici est un soldat, entièrement 
défiguré, dont la langue sort démesurément de sa mâchoire 
déchirée et brisée; il s'agite et/veut se lever; j'arrose d'eau 
fraîche ses lèvres desséchées et sa langue durcie ; saisissant 
une poignée de charpie, je la trempe dans le sceau que 
Ton porte derrière moi, et je presse l'eau de cette éponge 
dans l'ouverture informe qui remplace sa bouche. Là est 
un autre malheureux dont une partie de la face a été 
enlevée par un coup de sabre : le nez, les lèvres, le menton 
ont été séparés du reste de la figure ; dans l'impossibilité 
de parler et à moitié aveuglé, il fait des signes avec la 
main, et par cette pantomime navrante, accompagnée de 
sons gutturaux, il attire sur lui l'attention; je lui doilne 
à boire et fais couler sur son visage saignant quelques 
gouttes d'eau pure. Un troisième, le crâne largement 

le guano humain des champs de bataille, le transporter vers 
d'autres rives et le livrer au commerce à tant le kilo. La 
guerre de Crimée nous a révélé cet Tiorrible dernier mot de 
la guerre. » (Discours de M. Louis Mie, au congrès de Lau- 
sanne, en 1869). 
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ouvert, expire en répandant ses cervelles sur les dalles de 
Téglise : ses compagnons d'infortune, le repoussent du pied, 
parce qu'il gêne le passage; je protège ses derniers moments 
et recouvre d'un mouchoir sa pauvre tête, qu il remue 
faiblement encore... 

« Ne me laissez pas mourir ! » s'écriaient quelques-uns 
de ces malheureux qui, après m'avoir saisi la main avec 
une vivacité extraordinaire, expiraient dès que cette force 
factice les abandonnait. Un jeune caporal, d'une vingtaine 
d'années, à la figure douce et expressive, nommé Claudius 
Mazuet, a reçu une balle dans le flanc gauche ; son état ne 
laisse plus d'espoir, et il le comprend lui-même; aussi, 
après que je l'ai aidé à boire, il me remercie, et, les larmes 
aux yeux, il ajoute : « Ah! monsieur, si vous pouviez 
écrire à mon père qu'il console ma mère !» Je pris l'adresse 
de ses parents, et peu d'instants après il avait cessé de 
vivre! Un vieux sergent, décoré de plusieurs chevrons, 
me disait avec une tristesse profonde, d'un air de conviction 
K avec une profonde amertume : « Sr Ton m'avait soigné 
plus tôt, j'aurais pu vivre, tandis que ce soir je serai mort!» 
Le soir, il était mort... » 

On raconte qu'à la vue d'un spectacle analogue, 
Xâpoléon 1". lui-même sentit s'émouvoir son cœur 
(l'acier, et, dans un éclair de remords, s'écria : « Une 
ferme et 2,000 fr. de rente, voilà, le vrai bonheur I » 

Telle est la guerre! abîme sans fond où s'engouf- 
frent les millions d'hommes et d'écus, sans laisser 
d'autres traces que la misère, la dévastation, les 
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larmes et le poids des crimes. Elle endette l'Europe 
actuelle de soixante-cinq milliards, et le monde 
civilisé d'environ le double. Elle fait dégénérer 
fatalement l'espèce humaine, en moissonnant les 
hommes forts et valides. Elle dépeuple les cam- 
pagnes, paralyse l'essor de l'agriculture, qui souffre 
d'un mal chronique ou périodique, faute de bras et 
de capitaux ; elle entrave ou ruine l'industrie et le 
commerce; elle étend son drap de mort sur tous les 
progrès enrayés ou engloutis pour longtemps, et, 
bien loin de son théâtre, elle sème encore funeste- 
menl l'alarme et la perplexité. 

Combien, aussi, les batailles ne dévorent-elles pas, 
dans leur germe, avant toute éclosion, de génies et 
d'esprits d'élite qui auraient pu faire la gloire et le 
bonheur de l'humanité. . ., combien de Franklins, 
de Newtons, . de Lavoisiers, d'Aragos, deVaucansons, 
de Jacquards, de Richard-Lenoirs , de Laplaces, de 
Cowks , de Gutenbergs , de Senefelders , de Voltas , 
d'Oersteds, de Papins, de Fultons, de Watts, de 
Daguerres, de Parmentiers, de Montgolfiers, de 
Giojas, de Jenners, de Simpsons, de Bichats, de 
Soubelrans. . . qui auraient travaillé, pensé, produit, 
découvert pour l'homme et non contre l'homme? 

Au Heu de l'amour du travail, qui répand la 
fertilité, la richesse et le bonheur, qui donne la 
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santé physique et morale, qui tend à confondre tous 
lés peuples dans une même solidarité, par rechange 
de leurs produits et de leurs idées, par Taplanisse- 
meot des barrières, par le développement des 
relations d'intérêt et d'amitié, la guerre attise et fait 
déborder les passions les plus sauvages ; elle déchaîne 
cet ingouvernable vent de feu qui, au souffle des cri- 
minels, peut bien incendier les voisins, mais consume, 
en même temps, les incendiaires. Ne craignons pas 
de le répéter : le massacre international est à peu près 
aussi fatal aui vainqueurs qu'aux vaincus. Aujour- 
d'hui, tous sont intéressés au sort de chacun, et 
chacun au sort de tous. Plus la civilisation se 
développe, et plus le canon du guerrijBr se retourne 
contre lui-même. 

Qu'est-ce, en effet, que la civilisation?. C'est la 
réalisation et le développement de cette loi naturelle 
que l'homme doit vivre avec l'homme et par l'homme, 

■ 

c'est l'unification de la famille humaine, « c'est la 
réunion de tous les fragments épars en une seule et 
même chaîne féconde, dans laquelle un anneau 
élaot brisé, le courant vivifiant se trouve interrompu 
pour tous. » 

Dans cet examen des maux de la guerre, ce qui doit 
nous frapper encore, c'est qu'à la manière de la 
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coDscriplioD, telle que nous Tavons cooDue, elle pèse 
de préférence sur les humbles et les misérables. On 
pourrait peut-être appliquer à ce fléau ce qu'Ana- 
charsis disait du code de Solon : il est comme la 
toile d'araignée qui laisse passer les gros insectes, et 
ne prend dans ses filets que les menus mou- 
cherons. 

Le lamentable sort des misérables populations, 
en butte à tous les sévices et toutes les violences des 
armées qui les foulent, arrache au général Trochu, 
dans son beau livre sur V Armée Française en 4861, 
cette éloquente condamnation de la guerre (1) : 



(1) M. J. Favre aussi, dans le récit de son voyage de Ferrières, 
au commencement du siège de Paris, écrivait : « Tous les vil- 
lages que nous traversions étaient en ruines ; je descendis pour 
en visiter un, et je ne pus m'empêcher d'échanger avec les 
officiers qui m'accompagnaient des paroles amères : Cette 
mise à sac des habitations me paraissait une révoltante bar- 
barie. A la porte d'une pauvre maison où tout était brisé, trois 
femmes et un enfant pleuraient ; elles nous demandèrent à 
mains jointes de les délivrer : c'était à fendre l'âme ; ils me 
semblait voir en action une page de saint Grégoii:e de Tours. 
Le prince de Biron, qui commandait notre escorte, semblait 
lui-même profondément attristé par ce spectacle. Il me raconta 
que la veille il avait payé, à une vieille paysanne, la vache qui 
venait de lui être enlevée . Une telle misère, à la porte de 
Paris, me paraissait un horrible rêve, et je sentais redoubler 
en moi mon horreur de la guerre, y» 
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« C'est là que se rencontrent les maux les plus 
réels, les plus étendus, les plus douloureux de la 
guerre. On en parle peu, si on en parle, car la voix 
de ces populations accablées est étouffée par les 
retentissements du champ de bataille et de la poli- 
tique. Le spectacle de ces destructions et de ces 
souffrances est navrant pour les hommes de guerre 
qui ont quelque hauteur d'âme. Us s'étonnent que 
la civilisation moderne , qui est si fière d'avoir rem- 
placé partout la force , dans les transactions indivi- 
viduelles, par des principes et par la loi, en soit 
encore à régler le contentieux international par le 
déchaînement des fléaux de la guerre. Leur esprit 
se remplit de dédain pour ces héros de salon qui la 
souhaitent, et qui la célèbrent dans un langage de 
convention, où se révèlent leur vanité, leur igno- 
rance, leur ambition et leurs prétentions. » 

Les Mémoires de Chateaubriand contiennent une 
petite anecdote des plus émouvantes qui suffirait 
pour représenter l'image de la guerre et lui servir 
d'apologue, à part le dénouement. Il faut la redire, à la 
gloire de nos armées et à la gbire du cœur humain. 

C'était en Russie, en 1812. « Une escouade 
française ramenait une vache. Une- femme s'avança, 
accompagnée d'un homme qui portait dans ses bras 
un enfant de quelques mois. Us montraient du doigt 
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la vache qu'on venait de leur enlever. La mère 
déchira les misérables vêtements qui couvraient son 
sein, poulr montrer qu'elle n'avait plus de lait. Le 
père fit un mouvement comme s'il eût voulu briser 
la tête de l'enfant sur une pierre. — L'oflîcier fit 
rendre la vache, et il ajoute : L'effet que produisit 
cette scène sur mes soldats fut tel que, pendant 
longtemps, il ne fut pas prononcé une seule parole 
dans les rangs. » 

Grands de la terre! si la guerre est, pour vous, la 
gloire, elle est, pour les petits, pire que la mort. 
C'était au moment de nos plus effroyables désastres, 
au moment où Napoléon allait se séparer de la 
grande armée, expirant dans les neiges par centaines 
de mille hommes, au même moment où notre illoslre 
César écrivait k la France, comme bulletin de guerre : 
« La santé de sa Majesté n'a jamais été meil- 
leure. )>.Sa Majesté, qui plus est, avait engraissé. 
Peuples, réjouissez -vous! Ah! Sire, vous a\ez 
engraissé / . . . 

Princes ! je ne veux pas vous calomnier. « Etre 
prince et n'être pas brigand, c'est ce qui est à peine 
possible, » disait. Luther. Il y a, certes, parmi vous, 
de grands cœurs, j'en atteste ceux des deux reines 
qui ont adhéré à la Société des Amis de la Paix, 
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et, qu'à ce seul titre j'honore profondément (1). 
Mais, enfin, Tâmour de la gloire fait trop souvent 
de vous des monstres sans entrailles, pour que nous 
ayons le droit de nous livrer corps et âmes à vos 
plus criminels caprices. 

Les batailles engendrent trop communément, nous 
le savons, chez les princes enivrés, comme chez les 
plus inoffensifs des hommes, une férocité se tra- 
duisant jusque dans le langage guerrier. Qui ne 
connaît ces bulletins de victoires exaltant les mer" 
veilles du champ de carnage et rivalisant avec le mot 
de Yitellius : « Le corps d'un ennemi mort sent 
toujours bon »? C'est un jeu, à la guerre, pour des 
peuples soi-disant civilisés, de piller, d'incendier et 
de raser des contrées populeuses, de massacrer toute 
une garnison prisonnière à merci, d'enfumer, étouffer 
et brûler dans des grottes des tribus réduites à l'im- 
puissance ; de mitrailler des femmes et des enfants 
en prière; de tirer à coups de fusils, avec un 
satanique plaisir, sur des femmes sans armes comme 
sur des cibles ; d'écraser des enfants au berceau, en 

(1) La reine de Prusse et la reine d'Angleterre ont-eUes 
parfaitement rempli tout leur devoir dans les derniers événe- 
ments ? . . . On doit le penser, bien qu'il soit regrettable que 
leur influence n'ait pu être plus efficace. 
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enlrantâans une ville prise, elc, etc... (j). Il y aurait 
trop à dire, si Ton voulait, par le seul récit des faits 
authentiques, décrire la guerre et ses fureurs bes- 
tiales. Eh I quoi? bestiales. . Le mot serait bien trop 
flatteur pour rhomme. Quelle est donc la bête 
sauvage qui, de si loin que ce soit, ait. jamais 
approché de la férocité humaine? Les loups ni les 
chacals ne se mangent, ni ne s'exterminent entre eux. 
Oh I la singulière supériorité qui nous distingue des 
brutes! a Mais, de bonne foi, s'écriait amèrement 
Swift, votre raison est-elle une vraie raison? N'est-ce 
point plutôt un talent que la nature vous a donné 
pour perfectionner tous vos vices? )► 

Un conte de Franklin nous fait assister à la 
stupéfaction bien naturelle d'un jeune ange de 
distinction, encore sans expérience, visitant la terre, 
tombant au milieu d'une bataille, ne voulant pas en 
croire ses yeux, se récriant et disant à son guide : 
« C'est en enfer que vous m'amenez. )> — « Non, 
reprend le guide, je ne me suis pas trompé : nous 
sommes réellement sur la terre, et ce sont des 
hommes que vous voyez. Les diables ne se traitent 



(1) « En campagne, écrit le général Trochu, le soldat 
détruit pour détruire, comme font les enfants, s'il n'a pas 
reçu etc. » 
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jamais les nus les autres d'aoe maDJère aussi 
barbare; ils oot plus de jugement et de ce que les 
hommes appellent orgueilleusement humanité. » 

Avec son cortège d'horreurs, la guerre représente 
encore un fléau spécialement funeste, qui est le 
père de tons les autres, le despotisme. Quand te fer 
évenlre, le fer gouverne ; il est, de sa nature, enva- 
hissant; s'ilrégneauchaoïpdebataiUe.il veut régner 
omnipotent au sanctuaire des lois. En même temps, 
s'introduisent les tripotages financiers et les scan- 
dales inséparables de la dictature. 

« Quand on croise les baïonnettes , disait un 
adorateur de la gloire des armes, les idées ne 
passent plus. » 

De là cette politique militaire des plus fameux 
despotes : témoins, Louis XIV et Napoléon. Sous 
le couvert du caveant comules, la guerre livre aux 
dictateurs une nation pieds et poings liés ; la guerre 
favorise, excuse et dissimule la violation des lois ; la 
guerre lue la liberté. On a même dit, dansur — 
conna : 

Le premier qui fut roi fut un soldat heureux. 

<i Ce n'est pas la Patrie qui court le plus ; 
danger dans la guerre, c'est la liberté. — La { 
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est presque toujours une dictature. Les soldats 
oublient les institutions pour les hommes. Les trôoes 
tentent les ambitieux, la gloire éblouit le patriotisme, 
le prestige d*un nom victorieux voile l'attentat contre 
la souveraineté nationale. » (Lamartine.) 

L'exemple le plus effrayant du despotisme en- 
gendré par la guerre, c'est Texécrable Terreur en 
France, c'est 93, cette cruelle expiation, par les vain- 
queurs et les vaincus, de longs siècles d'autocratie et 
de féodalité. La France était envahie de toutes parts ; 
la coalition souillait tous les coins de notre terri- 
toire ; la Patrie allait succomber sous les coups des 
combattants de l'extérieur et de l'intérieur ; c'était le 
moment des angoisses et des délires patriotiques. 

« La dictature conventionnelle, dit excellemment 
M. Marc Dufraisse (1), naquit des dangers de ta 
Patrie^ c'est-à-dire de la guerre. 

» La guerre est la violation de la liberté, soit 
temporairement, comme sous le premier Comité de 
Salut public, soit d'une manière permanente, comme 
sous le premier Empire. 

» Oui, il y eut en France, au printemps de 1793, 

sous l'impression du péril qui la menaçait de l'ex- 

« 

(1) Histoire du Droit de paix et de guerre, chapitre Y. 
Les limites de ce livre m'empêchent de citer longuement une 
œuvre aussi remarquable. 
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térieur, "un moment de vertige où les hommes 
responsables de son salut ne furent plus maîtres 
d'eux-mêmes, où la nation perdit, comme eux, le 
sang-froid, la conscience du juste et de Tinjuste, et 
cessa d'être $ui compos. La Patrie fut si près du 
moment suprême, que la permanence de Téchafaud 
parut, au milieu de Téblouissement de la peur, 
Tunique moyen de sauver Tindépendance du sol. 

» Je ne voudrais rien écrire qui ressemblât à une 
apologie détournée du gouvernement révolutionnaire. 
Qu'on le blâme ou qu'on l'approuve, c'est un fait 
qui ne peut êtrejustiûé ou condamné que directement 
et hautement. Je ne veux point paraître l'excuser par 
un biais ; mais je ne crains pas de faire remonter à la 
guerre la responsabilité de cette épouvantable admi- 
rtistration du pays par la Terreur. 

» Ma raison de le penser, c'est que le gouver- 
nement révolutionnaire commence avec nos échecs 
militaires, au printemps de 1793; qu'il s'organise 
pièce à pièce durant nos revers de juillet et d'août; 
qu'il est officiellement institué au moment de l'extrême 
danger de Ta Patrie, et qu'il cesse, avec sa raison 
d'être, quand le péril est surmonté. 

» Il n'est peut-être pas une loi et une mesure 
révolutionnaires dont la date ne coïncide avec une 
fâcheuse nouvelle des armées. Le tribunal et les 
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comités révolutioDnaires furent décrétés,*ea mars, 
sur les nouvelles alarmantes venues de l'armée du 
Nord. Les terribles mesures du 5 septembre 93, les 
lois de fureur, le décret sur raccéiération du tribunal 
révolutionnaire, le décret instituant Tarmée révolu- 
tionnaire que Ronsin commandera, celui qui réitère 
Tordre d'arrêter les suspects et autorise les visites 
domiciliaires pendant la nuit, tout Tarsenal de la 
Terreur fut forgé, trempé, durant les séances qui 
suivirent celle où Ton venait d'apprendre à Paris que 
les royalistes de Toulon avaient livré leur port aux 
Anglais. C'est au même moment que la Conventiou 
renouvelle son Comité de Sûreté générale et autorise 
la Commune à renouveler les comités révolution- 
naires; que le personnel de la Terreur est épuré et 
renforcé; que Billaud-Varennes et Collot d'Herbois 
entrent au Comité de Salut public, où siègent déjà 
Robespierre, Couthon, Saint-Just, et que la « fosse 
aux lions v> est au complet. 

» Le gouvernement révolutionnaire, c'est la 
France en état de siège, comme une place entourée, 
assaillie de l'ennemi. Ce qui le prouverait encore, 
c'est que ce gouvernement devait cesser à la paix; 
c'est que l'on n'en attendit même pas la conclusion 
pour abolir le régime de la Terreur. Il s'arrêta, 
comme de lui-même, au lendemain de la bataille 
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décisive de Fleurus, juste an moaient où la France 
avait vaincu . • . 

»... La France cessa d'être cruelle dès Tinstant 
qu'elle cessa d'avoir peur des ennemis. Ceux-ci ne la 
menaçant plus, l'état de siège fut levé. La Terreur 
n'était qu'une machine de guerre. 

» On a écrit avec justesse, selon moi, que la 
Révolution fut sauvée, non par la Terreur, mais 
malgré la Terreur. J'en dirai autant de l'indépendance 
du pays. Après le 9 thermidor, les armées de la 
République ne cessèrent pas de vaincre, de bien 
mériter de la Patrie, quoique la Terreur eût cessé de 
gouverner. Un membre du nouveau Comité de Salut 
public ayant apporté à la Convention la nouvelle de 
succès éclatants de nos armées : Ces triomphes ^jn- 
terrompit une voix, prouvent qu'il n'est pas besoin 
. que la Terreur soit à l'ordre du jour pour y mettre 
la victoire. Le mot eût pu être tout aussi vrai avant 
qu'après la journée du 9 thermidor. . . 

»... Je viens de dire les mesures terribles aux- 
quelles la Révolution. .. . etc. L'exercice delà 
liberté ne fut , il est vrai , que momentanément 
différé ; mais , ne l'oublions pas , la suppression 
provisoire des droits d'un peuple le prépare toujours 
et le dispose souvent à en accepter la suppression 
définitive. 
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» Toute guerre, une froide guerre'polilique, par 
exemple, n'engendre pas un régime de terreur; mais 
les guerres de religion, comme celle de Trente Ans, 
les guerres de révolution et de fanatisme, comm^ 
celle de Tan II, les guerres de race. . . toute grande 
mêlée des peuples entraîne la suppression, ou, pour 
le moins, la suspension des garanties légales du 
citoyen et de sa propriété. » 

Le même écrivain rappelle que la suspension de 
Vhabeas corpus fut la première mesure de Pitt, au 
moment où il allait armer TAnglelerre contre la Ré- 
volution française; qu'en 1859, il fut question de 
suspendre en France jusqu'aux maigres débris de 
nos libertés; qu'en 1866, à leur veillée des armes, 
la Prusse et l'Italie ont laissé prendre ou donné de 
pleins pouvoirs à leurs souverains, ci-devant constitu- 
tionnels ; et l'auteur émet des craintes, déjà justifiées, 
sur l'avenir de la liberté de l'Allemagne, compromise 
par ses guerres. Enfin, il constate, en 1867, que les 
bruits de guerre avec l'Allemagne sont accompagnés 
de la rumeur que les grands corps de l'Etat, en 
France, déféreraient peut-être au chef de l'Etat les 
pouvoirs dictoriaux de 1851 . Je ne puis que recom- 
mander la lecture de ces pages. 

P.-5. — Nous avons vu la dernière guerre 
resserrer encore les liens de la centralisation» en 
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Allemagne, et comprimer les divers Etats, d'une 
manière permanente, sous le bras de fer de la Prusse ; 
^es hommes politiques ont été, emprisonnés, Tétat 
de siège a pesé sur certaines provinces. 

En France, la force des choses a créé une dic- 
tature temporaire ; et, sans avoir le droit d'accuser 
les hommes de bonne volonté qui en ont été accablés, 
il nous faut aussi la constater. 

« Jamais peuple guerrier et conquérant ne sera 
un peuple libre, écrit encore le publiciste précité. On 
Ta dit avec autant de justesse que de profondeur : 
la liberté qui conquiert doit se corrompre. Tout 
gouvernement guerrier et conquérant est forcé, par 
cela même, d'être un gouvernement despotique. La 
conquête, qui est l'usurpation extérieure, est peu 
compatible avec la liberté à l'intérieur. » 
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CHAPITEE III 



moyens de prévenir la Guerre< 
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« La meilleure politique, c'est Thonnéteté. » 

FlANKLIlf. 



Le remède préventif le plus efficace, j'ose dire le 
plas infaillible, ne saurait exister que dans les insti- 
tutions des peuples. Pour qu'ils ne puissent plus être 
lancés dans les aventures, au gré d'un caprice mo- 
bile et effréné, pour qu'ils ne dépendent plus d'un 
froncement de sourcil, qu'ils ne soient plus à la 
merci d'une humeur fantasque ou criminelle, d'un 
accès de délire, d'une mauvaise digestion royale, 
des fumées de l'ivresse, ou de toutes autres fumées 
spéciales à certains cerveaux, il faut, avant tout, que 
les peuples s'appartiennent, il faut qu'ils ne soient 
plus comme des bombes explosibles placées dans les 
mains de leurs despotes, il faut qu'ils revendiquent 
leur liberté individuelle, c'est-à-dire le droit de se 
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conduire et de se gouverner eux-mêmes, le droit de 
marcher où ils voudronl, mais de ne marcher que 
librement et à bon escient. 

Comme je le lis encore en ce moment dans 
M. Beulé (Portraits du siècle d'Auguste), la bonté 
d'un souverain ne forme pas la garantie d'un peuple. 
Au milieu de Tenivrement et du vertige du pouvoir 
suprême, la bonté est un accident, comme la mé- 
chanceté est une maladie. Ni l'une ni l'autre ne sont 
héréditaires; elles ne sont même pas constantes 
dans le même homme. Le jeune fou Caligula avait 
commencé aussi par mériter l'amour de l'univers. 
Néron avait été les délices des Romains pendant cinq 
ans. Domitien, le plus intelligent des Césars, disait 
de son frère Titus qu'il avait été heureux plutôt que 
vertueux (1), déclarant sans doute qu'il n'avait pas 
assez vécu pour se heurter à l'écueil placé par la 
destinée sur la route des despotes. Félix brevitate 
regendi, disait le poète Ausone : heureux que la 
brièveté de son règne ne lui ait pas donné le temps 
de se démentir. 

(1) Titus lui-même, ce monstre qui fut si féroce au siège de 
Jérusalem, qui livra trois mille Juifs à dévorer aux bêtes, pour 
célébrer la fête de son père Vespasien et mérita ainsi le titre 
adulateur de Délices du genre humain, peut nous faire appré- 
cier, par comparaison, ce qu'ont valu tous les Césars. 
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Que les nations, au lieu de s'endormir dans le 
giron de leurs sauveurs, ne s'en rapportent qu'à 
elles-mêmes et à elles seules du soin de leur salut. 
Songeons que nous sommes encore réduits à nous 
entr'égorger, alors même que personne individuel- 
lement ne veut la guerre. Les rois, jusqu'à ce jour, 
ne semblent pas vouloir renoncer à faire usage de 
leurs sanglantes prérogatives. On sait aussi que 
« les mauvais ministres rendent souvent les guerres 
inévitables, pour se rendre eux-mêmes nécessaires. 
Ce fut la politique de Louvois » et d'autres bien plus 
voisins de nous. 

Depuis assez longtemps, l'histoire devrait avoir 
justifié, chez les peuples, la plus élémentaire des 
prudences. « Je ne suis pas, dit M. Marc Dufraisse, 
» de l'école historique où l'on assigne les moindres 

» origines aux plus grands événements 

» Toutefois, je ne puis m'empêcher de reconnaître 
» que la guerre eut souvent de tristes causes : J'ai 
» vu, disait Mirabeau, r Europe incendiée pour 
» le gant d'une duchesse trop tard ramassé. 
» Si l'on en croit l'abbé de Saint-Pierre, la rivalité 
» de Colbert et de Seignelay, son fils, contre les 
» frères Louvois et Le Tellier, alluma la guerre de 
)> Hollande en 1671 . Tout le monde sait également 
» que Henri IV, dans sa verte et galante vieillesse, 
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» tomba violemment amoureux de Henriette de 

» Montmorency, et que, pour Tavoir a sa main» 

» il maria la jeune personne, à la cour, au prince 

)> de Gondé. On sait aussi que l'époux mal-appris 

» résolut d'emmener sa femme hors de France. Oo 

» sait encore que la fugitive fut longtemps poursuivie 

» ou plutj5t précédée sur la route, de relai en relai, 

» par Henri-le-6rand, déguisé en postillon, avec on 

» emplâtre sur l'œil gauche ; et qu'enfin, sous pré- 

» texte de Juliers et de Clèves, les régiments de 

» France partaient déjà pour la conquête de la 

» dame, quand le vieux satyre, ayant trompé et 

» déshonoré une sœur de Uavàillac, cet exécrable 

» vengeur de la sainteté de la famille arrêta d'uD 

» coup de couteau l'exécution du grand dessein. 

» Les contemporains connaissent rarement, rare- 

» ment ils soupçonnent la cause d'une guerre dont 

» ils endurent les malheurs. Les peuples ont tou- 

» jours' foi au prétexte, et/ ne croient jamais au motif 

» vrai. Les révélations arrivent avec le temps; 

» l'histoire découvre peu à peu les ressorts du 

» mouvement des empires, du choc des armées, 

» des sacrifices de sang humain. Quand la lumière 

)> est faite, on est tout surpris du mobile vain d'une 

» longue, d'une grande guerre; honteux de la gloire 

» plus vaine encore dont la fumée nous enivra ; et, 
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r^ tout confus d'avoir été dupe, on va se faire. 
» prendre à la même piperie. » 

Sait-on le saint motif de cette rude guerre ? 

C'est l'affaire du prince, et nous n'y songeons guère. 

Une fille de joie est peut-être l'enjeu. 

J. SOCLART. 

Témoins, les Hérodiade, les Aspasie, les Eléonore, 
les Diane. ... et autres. 

« Les âmes des empereurs et des savetiers, écri- 
vait Montaiigne, sont jectées à mesme moule. Consi- 
dérant l'importance des jetions des princes et leur 
poids, nous nous persuadons qu'elles sont produites 
par quelques causes aussi poisantes et imporlantes ; 
nous nous trompons : ils sont menez et ramenez en 
leurs mouvements par les mesmes ressorts que nous 
sommes aux nostres. La mesme raison qui nous 
faict tanser avec un voisin, dresse entre les princes 
une guerre ; la mesme raison qui nous faict fouetter 
un laquais, tombant en un roy, luy faict ruyner une 
province. » 

On se rappelle , par exemple , ce que valut k la 
France le lardon de Philippe P', raillant l'obésité de 
Guillaume-le-Conquérant : « Quand est-ce que ce 
gros homme aura fait ses couches? — « Je ferai 
bientôt mes relevailles, dit à son tour Guillaume, et 
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Philippe me verra avec mes luminaires. » Oh sait les 
ravages qui en advinrenl (1). 

Que Texpérience nous éclaire : les nations n'ou- 
blient jamais la sauvegarde des institutions libérales, 
sans que leurs maîtres, avec des intentions diverses, 
deviennent leurs bourreauj^. Si la guerre amène 
le despotisme, le despotisme enfante plus sûrement 
encore la guerre. Dans le même sens, M. Barni 
dit aussi : « le césarisme et le militarisme sontdeux 
fléaux inséparables. >> Les gouvernements autoritaires 
croient avoir besoin de « distraire, » par des guerres 
périodiques, leurs sujets trop gravement mécontentés. 

N'avez-vous pas remarqué que dans certains pays 
féconds en tempêtes, après une journée seulement 
menaçante, pendant laquelle les nuages ont semblé 
tenus en respect par îa présence de la lumière, à 
peine le soleil a-t-il franchi Thorizon, qu'aussitôt, 
avec la tombée de la nuit, l'orage s'abat et parfois 
ne se dissipe qu'au point du jour? Ainsi en est-il de 
la guerre, qui se déchaîne dès que l'absolutisme a fait 
les ténèbres autour de lui. 

« Le plus sûr moyen de garantir la paix, c'est 



(1) Lire dans La Guerre, par Tabbé Garaude, l'énumération 
des causes de guerre plus futiles ou plus détestables les unes 
que les autres, 
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d'imposer des bornes au pouvoir absolu de la 
troubler. » (M. Dufraisse.) 

<i Que nul n'ait la prérogative de jouer, à la 
bataille, la destinée commune et le sort de la Patrie. )^ 
L'heure s'est avancée : il est trop tard pour dire en- 
core : Si veut le roi, si veut la loi. — Dicat im- 
perdtor, et erit lex. — Impunè quidlibet facere, 
id est regem esse. Le monde ne peut plus être un 
échiquier où le sang et les trésors des peuples soient 
l'enjeu des rois. Si nous mettons la foudre à la discré- 
tion d'un seul, les fantaisies du despote pourront 
saccager le monde, mais broieront du même coup son 
pays et peut-être son trône. C'est ce qu'exprimait 
M. Thiers, en disant, le 24 août 1870 : « Les institu- 
tions sont la cause principale, plus que les hommes 
eux-mêmes, des malheurs de la France. » 

Cessons de croire, avec un ex-député français et 
beaucoup trop de ses collègues, qu'en présence d'une 
question de vie ou de mort pour la Patrie, l'abdication 
et le silence dé là nation soient du patriotisme. 

Que les peuples sachent mettre un frein légal aux 
fureurs de leurs gouvernements. Qu'ils prennent des 
garanties de discussion, de lumière, de réflexion et 
de maturité contre les fanfaronnades du sabre ; qu'ils 
se réservent la disposition exclusive de leur propre 
sang. 
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La France des Napoléon doit avoir quelque raison 
d'y réfléchir. « La paix du monde ne peut dépendre du 
style des chancelleries, r> écrivait M. E. Picard, en 
1870; hélas I elle a été troublée par bien moinsquecela. 

Ne nous livrons jamais à un homme, si providentiel 
qu'il paraisse. Autrement, la Patrie, que nous aurons 
perdue, pourra nousjeterà la face ou notre fol elioepte 
aveuglement, ou notre criminelle indolence. Si la 
guerre doit encore nous affliger de ses horreurs, que 
la nation seule, par l'organe de ses représentants élus, 
et par le suffrage de tous ses citoyens, puisse voter 
le meurtre légal de ses enfants. 

Nos ancêtres, les Germains et les premiers Francs, 
plus libres que leur descendance, se réservaient en 
mains propres le droit de vie et de morts sur eux- 
mêmes, par la paix 6u la guerre (I). 

Prémunissons l'Assemblée de nos mandataires 

contre leurs propres entraînements, en plaçant un 

intervalle nécessaire entre la discussion et la décision. 

' La vie et le sort d'un peuple entier méritent, ce semble, 

(1) Sous la monarchie française proprement dite, les Etats- 
Généraux (quand il plut aux rois, avant Louis XIII, de les 
convoquer), les Etats- Provinciaux, tant qu'ils furent tolérés, 
les Parlements et le Clergé, qui parvinrent à empêcher quel- 
que mal, étaient bien loin de constituer une suffisante barrière 
à Varbitraire des souverains. 
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autâDt de garanties qae quelques centimes d'impôt. 
L'arrêt de mort de deux cent mille innocents mérite, 
au moins, autant de circonspection que le jugement 
d'un seul bandit. Que chaque nation soit invariable- 
ment prête à la défensive, Ceci ne fait pas question; 
mais que toute déclaration de guerre soit soumise 
à la délibération des Chambres d'abord, et, en cas 
de vote affirmatif, à une ratification plébiscitaire 
immédiate. Autrement dit, que la guerre offensive 
soit entravée par l'obslacle, aujourd'hui le plus 
insurmontable, l'agrément des victimes. 

« C'est à l'assemblée, c'est au peuple, disait 
Camille Desmoulins, qu'il appartient de faire la 
guerre ou la paix, parce que c'est nous qu'on tue, 
et non pas la dynastie qui a fait égorger tant de millions 
d'hommes, sans qu'il lui en ait coûté une seule de 
ses oreilles. » Bien peu de souverains, en effet, se 
sont bénévolement exposés à la mort. 

Que les peuples amendent donc leurs constitu- 
tions, ce qui ne peut se faire qu'autant qu'une loi 
jalouse ne viendra pas voiler et claquemurer le pacte 
fondamental, pour le soustraire aux yeux indiscrets 
du profane . Il faut des constitutions perfectibles ; 
il faut, de plus, ne pas les condamner, comme le 
faisait l'Empire, par la défense de toute discussion, 
à se pei;fectionner toutes seules» « proprio motu. » 
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Mais j'eDtends les hommes d'action, les disciples 
civils ou militaires du tambour battant, qui ne 
connaissent d'autre logique que le geste horizontal 
ou vertical du sabre, pour qui raisonner est un crime 
de lèse-épaulettes, et qui nous jettent, avec mépris, 
le mot ù! idéologues, se récrier, au nom de la tactique 
et de la stratégie, qu'en transportant le droit de paix 
et de guerre d'un homme à une assemblée et à une 
nation, nous. supprimons partiellement, sinon la 
promptitude, au.moins^ le mystère et la liberté 
absolue du mouvement, nous leur faisons perdre le 
bénéfice d'un coup de main et tous les avantages 
d'une irruption audacieuse et imprévue. 

— Ah! cet argument-là me touche bien peu. Oui, 
nous pensons que les peuples ont mieux à faire qu*à 
favoriser cette politique féline et ces théoriciens 
du guet-apens, qui se glissent dans les ténèbres 
pour fondre sur le faible et frapper par derrière. 
Non, les peuples ne doivent plus être, les uns pour 
les autres, des oiseaux de proie et des oiseaux de 
nuit. Arrière 1 certaine spécialité de diplomatie hypo- 
crite et fourbe, qui trame ses intrigues et ses 
complots dans le secret des cabinets ou des boudoirs, 
et qui ne craint pas d'afficher pour devise que son 
métier est Vart de déguiser perfidement la pensée! 

« Le jour où les peuples ne se feront plus soigner 
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par ces charlatans ruineux qu'on nomme diplomates 
et grands politiques, ils vivront en frères, ils auront 
la paix et la vie à bon marché. » {Paris en Amérique, 
par E. Laboulaye.) 

Appelons de tous nos vœux, sur les peuples, la 
lumière de la liberté, qui seule peut dessiller les 
yeux des frères armés dans Tombre les uns contre 
les autres. Le grand jour démasquera les traîtres. 

Pas plus de huis-clos pour les procès des nations 
que pour les litiges roulant sur quelques deniers. Il 
est temps d'être conséquents avec nous-mêmes. Que 
les peuples se voient, se parlent, s'entendent, 
s'éclairent, se jugent publiquement et hautement, 
et la paix sera bien près de régner sur le monde. 

Sur ce point encore, nos pères de la Coustiluanle 
de 89-90 avaient proclamé et appliqué le principe du 
droit inaliénable des Assemblées nationales. J'ai déjà 
rappelé ce qu'il en a coûté à la France, et, par contre- 
coup, à l'Europe entière, pour l'avoir déserté. 

Je renvoie, pour la réfutatidn de toutes les objec- 
tions et l'étude historique de cette yarlie de la 
question, à un livre déjà cité, œuvre admirable 
d'érudition, de pensée et de style, signée de la plume 
éloquente et convaincue d'un puritain patriote, au 
cœur saignant et à l'accent poignant, qui est de ceux 

que j'aime sans les connaître et qui porte dignement 
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dans l'exil la peine de la fidélité à la foi jarée 
(Histoire du droit de guerre et de paix, par 
M. Marc Dufraisse.) Cette œuvre a obtenu, d'ailleurs, 
si je ne me trompe, les honneurs du suffrage d'amis 
de la paix. 

J'ai parlé de la souveraineté des Assemblées na- 
tionales ou Parlements et de l'excellence du régime 
représentatif contrôlé par le plus pur des votes 
démocratiques. Il est bien entendu que cette sou- 
veraineté des Chambres et de la nation serait illusoire, 
si elle n'était fondée sur toutes les autres libertés par 
lesquelles l'opinion publique se forme, s'éclaire, se 
modère, se pondère, se fait jour et s'impose, en se 
traduisant dans les lois. Toutes les libertés, comme 
on l'a remarqué, sont solidaires ; elles se garantissent, 
s'équilibrent et se réfrènent Tune l'autre. Par liberté, 
je n'entends, bien entendu, que le règne énergique 
des lois : sub lege libertés : « la liberté, a dit, je crois, 
Montesquieu, c'est le despotisme de la loi. » 

Le jour de l'avènement définitif des peuples appelés 
directement à se prononcer sur leur propre vie, sera le 
jour de la paix, sinon encore entre les individus, au 
moins entre les nations. « La liberté, c'est le but ; la 
paix, c'est le résultat. » (V. Hugo.) 

(4) Vrai sous TEmpire. 
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Qaels sont déjà, dans le monde, les pays pour 
lesquels la vie humaine est le plus sacrée, sinon ceux 
où Topinion publique est souveraine, et où les inté- 
ressés, maîtres du droit de penser, de parler et d'agir, 
décident de leur propre sort, en réalisant le gouver- 
nement du pays par le pays? L'exemple est conta- 
gieux, et, sur ce point aussi, on peut dire, sans être 
prophète : les temps sont proches. 

Le président de h Société de la Paix universelle 
d'Amérique, M . Alfred Love, écrivait, le 1 avril 1 868, 
à M. F. Passy : « Pour nous, le premier pas décisif 
vers la paix est franchi par notre forme même de 
gouvernement. J'ose bien dire que nous en faisons 
Texpérience dans la terrible épreuve par laquelle 
nous passons en ce moment, par la mise en jugement 
de notre président Johnson, dont les actes ne ten- 
daient à rien moins qu'à la guerre. Je reconnais, dans 
ces événements, l'influence croissante de l'esprit de 
paix, et je vois, dans le verdict de cette heure, une 
confirmation manifeste de la force et de l'ef&cacité 
des purs et absolus principes de paix. » 

Nous sommes partis de ce principe que les 
institutions seules peuvent sauvegarder la vie de 
l'homme. Or, dans les institutions, tout se tient et 
s'enchaine. L'une des plus essentielles, évidemment, 
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pour assurer la justice et la paix publique, c'est la 
magistrature. Pour que les agents des Pouvoirs 
exécutifs et les représentants des gouvernements ne 
puissent plus impunément compromettre les peuples 
par des procédés coupables , il faut que la justice ne 
soit plus dans leurs mains , et , par conséquent , il 
me parait souhaitable que nous n'assistions plus aa 
spectacle déjuges nommés, avancés, décorés et triés 
en commissions, à Taide d'un ingénieux procédé de 
roulement (1), par ceux-là mêmes, individuellement, 
dont ils doivent ou devraient juger les actes, soit 
directs, soit médiats. 

Faisons en sorte qu'un chef du Pouvoir exécutif ne 
puisse plus dire à un pays : « la justice, c'est moi, » 
en le menaçant de la « fermeté de la répression. » 
Que le gouvernement qui vient de déclarer une 
guerre condamnée par la presse, ne puisse plus se 
croire fondé a faire paraître en même temps une note 
comminatoire au /owna/ o^ci^/, en se substituant 
à la justice ou en prétendant funestement s'identifier 
avec elle, en la traitant comme une servante, un écho 
inconscient, un reflet forcément fidèle, une exécutrice, 
un instrument passif de ses voloiïlés, ne jugeant que 
ce que le maître aura d'avance prévu et jugé. 

(1) Réformé aujourd'hui. 
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Evitons que, dans aucune nation, nous puissions en- 
tendre, comme sous l'Empire, de ces jugementsprofon- 
démentattristants, qui resteront, hélas I trop fameux. 

Parlons à cœur ouvert : si, par suite d'un vice 
d'institutions, la magistrature d'un pays, à part, des 
juges dignes et courageux, vient implicitement flétrir, 
dans ses arrêts, l'acte le plus sublime qui puisse 
honorer l'homme sur la terre : la vie héroïquement 
sacrifiée pour défendre la loi, le droit et la Patrie, 
contre une sanglante usurpation. ...,:: oh 1 alors, 
nous n'avons plus de boussole, ni de morale publique. 
Si la légitime défense est un crime, . . . inutile de 
parler d'honnêteté dans les rapports des gouverne- 
ments entre eux. Nous entendrons, sans sourciller, 
glorifier, par Napoléon P% l'assassinat politique, et, 
par suite, la guerre d'assassinat. 

Arrivons a décider que les juges ne seront point 
décorés par leurs justiciables faisant partie du 
gouvernement (et, avec le suffrage universel, tous les 
citoyens sont juges souverains des gouvernements 
décorateurs). Ces- rubans tentateurs sont des hame- 
çons tendus k la probité du juge; les croix d'honneur 
décernées pour « services rendus » à ceux qui 
rendent des arrêts, me rappellent Jnvolontairement 
ces épices des anciens juges du très-ancien régime, 
le décorateur me figure, malgré moi, le plaideur 
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épiçant d'autrefois; et le décoré, le dirai-je? a quel- 
que rapport avec le vieux juge épicé. Si Ton veut 
des garanties de justice (la paix et la justice ne font 
qu'un*), il faut empêcher que le gouvernement puisse 
être juge et partie, c'est-à-dire puisse se juger lui- 
même par un autre lui-même. 

Puisque je suis sur le chapitre des décorations, 
j'en veux dire un mot, entre parenthèses : je crois 
qu'elles nuisent aussi beaucoup à l'esprit de paix. 
Si nous confondons la croix d'honneur, la gloriole, 
la jactance, la vantardise et la puérile ostentation 
avec l'honneur et la vraie gloire, nous risquons fort 
de courir aux folles aventures, à la recherche de cette 
petite mandragore qu'on nomme « l'étoile de l'hon- 
neur » et qui pourra seule nous guérir de nofre folie. 
Si nous sommes un peuple d'enfants et d'écoliers 
qu'on meneau boutd'un ruban, rien ne sera plus facile 
que de nous tourner la tête avec ces hochets et ces coli- 
fichets. S'il sufifit d'un oripeau, d'un galon, d'une bro- 
derie, pour nous faire tuer de gaîté de cœur ; si , comme 
ces bébés qu'on fait sauter par l'appât d'un osselet, 
d'une raquette ou d'un moulin à vent, nous n'avons 
pas encore le sentiment du devoir pour le devoir; si 
nous en sommes toujours à attendre, du bon plaisir 
gouvernemental, la croix, le pain sec ou le bonnet 
d'âne, restons modestement à l'école ; ne nous tar- 
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guons pas de suffrage universel, et demeurons long- 
temps, avant de parler en hommes et en peuples libres. 
Ce n'est pas le lieu d*expliquer ici tout le mal 
que je pense de cette étiquette de servitude, (on 
devrait, du moins, la juger comme telle), qu'on 
nomnie décoration. Je dirai seulement, pour le 
quart d'heure, qu'un mauvaù mobile (la vanité, 
Torgueil, le désir de paraître, la soif d'inégalité, 
Tenvie de s'élever au-dessus des autres, et de former, 
ne fût-ce que par l'habit et par la plaque, une caste 
ou une /^yiori séparée du vulgaire), peut bien, par une 
fâcheuse émulation , inspirer des actes mauvais. 
N'apprenons pas la bassesse à cette école de mendicité 
et de courtisanerie. Les décorations sont un instru- 
ment de corruption et de vénalité. Nos grands pères 
l'avaient bien compris, eux qui ne se contentaient pas 
d'un platonique amour pour les principes de 89 : ils 
avaient aboli ce. vestige de la vieille monarchie en 
1791 . La décoration [ici encore je m'attaque à l'insti- 
lution, non aux individus et aux personnes ; je respecte 
profondément beaucoup de décorés qui sont bien 
au-dessus de mes critiques) (I), est une exploita- 
tion des vices et imperfections de notre nature. Le 

(i) Plusieurs d'entre eux, tout en portant , par pur esprit 
d'humilité, une décoration au-dessus de laqueUe ils sont si 
haut, partagent complètement ma façon de penser. 
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rendu invraisemblable toule guerre agressive, ils 
sevoni peut-être pardonnes de se rappeler la maxime 
de Vauvenargues, que « s'il est vrai qu'on ne peut 
anéantirle vice, la science de ceux qui gouvernent 
est de le faire concourir au bien public. » 

Au dernier moment, je suis charmé de rencontrer, 
dans la bouche du général Trochu, une appréciation 
conforme aux mienpes. Tout en constatant que la 
Légion-d*Honneur a été le but de nobles ambitions, 
il déclare que cette institution, « entre les mains des 
gouvernements, pour rabaissement de notre caractère 
politique et pour l'abaissement de la dignité des 
caractères individuels, était un puissant instrument 
de corruption. » (Très-bien I très-bienl — Applau- 
dissements à gauche.) « Oh! je sais bien, ajoute- 
t-il, tout ce que l'expression de ces sentiments 
honnêtes, sincères et convaincus me vaudra de haine, 
de colère et d'injures. » (Nonl non! — C'est la 
vérité I — Parlez! parlez I) (Assemblée nationale, 
séance du 27 mai 1872.) 

Si nous voulons la paix, ayons des lois qui nous 
protègent contre nos gouvernements et contre nos 
propres faiblesses ; relevons la dignité, humaine, au 
lieu de la ravaler ; donnons aide et appui à la morale 
publique, au lieu de la livrer en sacrifice à un 
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despote. Relirons doncaax gouvernements les armes 
qui leur permettent d'être criminels impunément et 
d'étouffer le cri de rhonnêteté révoltée. C'est assez 
dire qu'il faut supprimer de l'arsenal des lois pénales 
un des articles les plus détestables et les plus féconds 
en conséquences funestes : je veux parler du délit 
A'excitation à la haine et au mépris du gouver- 
nement. Grâce à ce prétendu délit, il est impossible 
défaire l'histoire contemporaine; il est impossible 
de montrer un acte odieux dans tout son jour, sans être 
accusé d'exciter k la haine et au mépris de son auteur. 
Un gouvernement cuirassé de ce délit peut com- 
mettre des scélératesses et défier ensuite l'opinion 
dans son inviolabilité. Plus le portrait de son infamie 
sera véridique, sincère et ressemblant, plus la 
photographie sera saississaote, et plus il y aura lieu 
à condamnation. La paix, je le répète, ne se sépare 
p:is de l'honnêteté. Il faut donc qu'on puisse toujours 
flétrir la malhonnêteté, si haut qu'elle perche, afin 
d'éclairer l'écueil et d'éviter, après un premier 
malheur, des rechutes, de nouvelles erreurs, de 
nouveaux crimes et de nouvelles calamités. 

Qu'on n'excipe point hypocritement du sentiment 
chrétien pour me réfuter. La haine impersonnelle 
du mal fait partie intégrante et inséparable de l'a- 
mour du bien : c'est là un sentiment chrétien par 
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excellence. Nous aussi, nous avons le droit de 
dénoncer les Pharisiens. Puis-je aimer l'honneur et 
la droiture, sans haïr la félonie et la perfidie? Puis-je 
aimer la brebis, sans crier haro sur le loup ? Puis-je 
aimer l'assassiné sans maudire l'assassinat? Puis-je 
aimerma femme, ma fille oumamère, sans ladéfendre 
contre le brutal qui se rue pour l'outrager ? Une 
injure et un dommage personnels, je serai louable 
de les dévorer patiemment, soit! Quand cette injure 
et ce dommage font peser sur autrui un mal 
permanent, je suis un lâche égoïste, si, pouvant 
quelque chose, je prends repos avant d'avoir fait tous 
les efforts honorables pour mettre l'agresseur dans 
l'impuissance de nuire. Ohl lorsqu'il sera désarmé, 
je devrai désarmer moi-même ma haine; autrement, 
je deviendrais lâche et coupable : jusque là, non. 

Il faut que l'écrivain loyal et courageux qui n'a 
pas vendu sa plume et ne s'est pas enrôlé dans le 
servûmpecm, puisse renseigner ses concitoyens sur 
la noirceur des actes avérés d'un gouvernement qui 
veut troubler la paix, sans que ce gouvernement ait le 
moyen de le faire condamner, parce qu'il trouve 
l'image de son infamie trop véridiquement hideuse. 
L'écrivain ne doit répondre que de. la sincérité de son 
langage. Si sa plume ne fait que refléter fidèlement 
h vérité politique, quelque scandaleuse qu'elle soit, 
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il remplit honorablement son devoir sacré. Si This- 
torien ne fait que mépriser ce qui est méprisable et 
haïr ce qui est odieux, il a bien mérité de la Patrie. 
Si surtout, dans l'accomplissement de ce devoir, il ne 
fait aucun appel aux armes ou à la violation des lois, 
quel est le législateur qui peut se croire le droit de le 
condamner? Il fai^t, on ne saurait trop le prêcher, que 
les gouvernements deviennent assez honnêtes pour 
pouvoir affronter la lumière et la vérité. Le silence 
est le sceau de là tyrannie et du crime. Plus de déUts 
d'intention, de sincérité, de narration et d'histoire 
politique I 

Amsi donc , les législations ne peuvent , sans 
compromettre la paix matérielle et morale, condamner 
des actes légitimes et honorables, tels que la pacifique 
défense du bien. Par contre, la loi doit frapper tout 
acte qui lèse le droit d'autrui, surtout quand cet. 
acte porte atteinte à la somme des droits d'autrui, 
c'est-à-dire à la vie. Il n'est pas d'Etat.policé qui ne 
punisse le meurtre et la guerre civile, en même 
temps que l'excitation au meurtre et à la guerre civile I 
Etablissons en principe, comme l'a déjà fait le traité 
de Paris en 1856, qu'une nation n'a pas le droit de 
trancher un différend par l'appel aux armes, sans 
avoir recours à l'arbitrage ; et qu'enfin, les sociétés 
qui condamnent l'excitation au meurtre individueU 
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prennent souci de proportionner les peines aux délits, 
autrement dit, qu'elles réservent la peine la plus 
terrible de leur code au crime d'excitalion publique 
à la tuerie des hommes en masse et des nations en 
bloc. C'est là une mesure de la plus urgente nécessité. 
Si nous voulons nous abriter contre le crime, ne 
craignons pas de faire éclater, au grand jour, 
l'exemple de la justice sociale, par la punition des 
criminels et des complices. 

Quant à ceux qui, dans le passé, se sont fait un 
jeu de prodiguer le sang des peuples, une loi rétroac- 
tive ne peut régulièrement tous les frapper de peines 
corporelles (et cependant nos lois connaissent déjà 
le « crime contre la sûreté extérieure de l'Etat. ») 
Mais en vertu des principes du droit commun, celui 
qui a abusé de son mandat pour commettre froide- 
ment, peut-être au prix d'un parjure, une fourberie 
indigne, ou qui, se dérobant à toits ses detoirs, est 
coupable d'une de ces fautes tellement lourdes 
et inexcusables que la loi les assimile à la fraude, ne 
peut-il être déclaré civilement responsable, sur tout 
ou partie de ses biens, des dommages directement 
causés?... Si nous voulons sérieusement nous 
garantir contre les indignités de nos mandataires 
politiques, nous n'avons d'autre moyen que d'exiger 
des responsabilités effectives et matérielles. Car, il 
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n'est pas possible que nos lois chargent de chaines 
le misérable qui a cassé une vitre ou égratigné son 
voisin, tandis qu'elles honoreraient d'une scandaleuse 
impunité les opulents et perfides meurtriers de trois 
cent mille hommes. La nation ne doit pas négliger de 
faire solennellement le procès du passé. SI elle croit 
devoir généreusement l'amnistier , dans un trés- 
louable but d'apaisement des partis, qu'elle puise, 
pour l'avenir, dans les révélations de son enquête, 
une résolution inébranlable. 

Pourbien faire juger la guerre parles consciences, 
il faut aussi flétrir et condamner juridiquement tout 
combat entre individu, même sous la forme de duel. 
Les tribunaux commencent à frapper les duellistes ; 
mais il est nécessaire d'édicter une loi spéciale pour 
punir d'une peine très-infamante l'homme qui, volon- 
tairement et de parti pris, s'expose à tuer son 
semblable, tout en risquant sa propre vie. On 
comprend et l'on excuse la fureur irréfléchie de 
vengeance, et l'égarement momentané qui nous porte 
à nous faire justice de nos propres mains, flagrante 
delicto ; mais qu'après coup, un innocent aille dire 
froidement à un coupable : « je vous fais l'honneur 
de vous mettre sur le même pied que moi, de traiter 
avec vous d'égal à égal, et, me ravalant à votre 
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niveaa, dejoaer ma vie contre la vôtre... » c'est là 
une absurde et criminelle duperie q^ue la société ne 
peut tolérer. « Gardez-vous, dit J.-J.. Rousseau, de 
confondre le nom sacré de l'honneur avec ce préjugé 
féroce qui met toutes les vertus à la pointe d'une 
épée, et n'est propre qu'à faire de braves scélérats. » 

Nous avons parlé, pour sauvegarder la paix, des 
lois et institutions de liberté (et par conséquent aussi 
de décentralisation, car les deux termes sont, sinon 
synonymes, au moins essentiellement connexes.) Ces 
institutions demandent un compléofent indispensable, 
l'instruction. Il faut la verser à flots, pour éclairer 
les aveugles et les pauvres d'esprit , abuses et 
leurrés, pour leur dévoiler le crime et ouvrir leur 
conscience. Ainsi qu'on l'a constaté, « les plus 
grands forfaits du monde ont été commis par de 
très-honnètes gens qui ont écouté leur conscience ; 
seulement, la lumière leur manquait. Toutes les 
guerres de religion ont été faites par des hommes 
qui étaient convaincus qu'au nom de la vérité, ils 
avaient le droit de tuer leur prochain et qu'ils accom- 
plissaient la première loi de l'Ëvangite. C'étaient 
des gens qui avaient une conscience parfaitement 
décidée, mais non éclairée. » (E. Laboulaye.) Par- 
donneZ'-leur, pourrait^n dir.e, car ils ne savent 
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ce qu'ils font. Les consciences semblent progresser 
en clairvoyance, par la seule marche du temps ; et 
nous ne trouverions plus un nouveau Bossuet pour 
féliciter, en pleine chaire., un nouveau Louis XIV 
d'avoir exterminé les hérétiques. 

« On réformerait le monde, si l'on réformait 
réducation de la jeunesse. » (Leibnitz.) 

« L'ignorance est la source de tous les maux, sur- 
tout parmi les ouvriers, » disait le pape Benoit XIY. 

N'écoutons pas ceux, très-rares aujourd'hui, qui 
voudraient aveugler ou abrutir la créature pour 
mieux honorer le Créateur. « Prenez-garde, disait 
Mirabeau, vous qui voulez tenir le peuple dans 
Tignoraoce; c'est vous qui êtes les plus menacés ; 
ne voyez-vous pas avec quelle facilité, d'une bête 
brute, on fait une bête féroce ? » 

Il est incontestable que la conscience, à peine 
à Tétat rudimentaire chez le sauvage non dégrossi, 
acquiert plus de délicatesse et de sensibilité chez 
l'homme instruit et civilisé. L'instruction, l'éducation, 
la morale, la religion ne font qui que ce soit impec- 
cable, mais peuvent rendre plus claire et plus pra- 
tique la perception du juste et de l'injuste. La statis- 
tique officielle et annuelle de la justice criminelle en 
France démontre que le nombre des délits et des 
crimes est en rapport direct avec l'igaorance. 
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Gondorcet cherchait les moyens de « donner à 
tout un peuple une éducation suffisante pour mettre 
chacun en état de connaître ces vérités premières, 
vérités morales, vérités politiques, qui font que 
chaque homme est maître de sa destinée. 11 disait : 
Il y a trois espèces de charlatans , ceux qui veulent 
nous enrichir, ceux qui veulent nous guérir, et ceux 
qui veulent nous sauver. Les premiers nous prennent 
notre argent; les seconds, notre santé, et les troi- 
sièmes, notre liberté (1 ) . » 

L'instruction jointe à V éducation nous prémunira 
contre tous les charlatans. Elle ennoblit et pacifie. 
« Le peuple qui a les meilleures écoles est aujour- 
d'hui ou sera demain le premier des peuples. » 
(J. Simon.) « Tous les problèmes politiques et 
sociaux, disait naguère un célèbre Italien, se ré- 
solvent dans un problème unique , TéducatioD. 
Sachez et aioiez-vous ; Tamour et la vérité feront 
tout facile. L'instruction donnera à tous la paix de 
Tâme, le travail libre donnera k tous la paix du 
corps. » 

Que deviendraient, devant une instruction solide, 
ces stupides haines de races, qui s'en prennent aux 
victimes des crimes des bourreaux ? Un arrêté minis- 

(1) Le Progrès^ par M. E. Laboulaye. 
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tériel vient d'eneourager l'étude de la géographie : 
on pourrait multiplier les cours publics d'ethnologie 
comparée , et les peuples , divisés encore par le 
langage, apprendraient peut-être qu'au-delà de leurs 
frontières, les mêmes passions généreuses ou égoïstes 
font battre les mêmes cœurs. Ils reconnaîtraient, 
chez leurs voisins, les mêmes'faiblesses et les mêmes 
entraînements que les leurs propres , mais aussi les 
mêmes germes de noblesse et de grandeur. Ils ver- 
raient , comme chez eux , beaucoup de maux et 
d'infortunes, que l'union seule peut soulager; ils 
s'aideraient et se donneraient la main. 

Rappelons-nous que le peuple le plus libre et le 
plus généralement instruit du monde, le peuple 
qui transpose nos budgets européens et met l'ins- 
truction à la place de la guerre, est en même temps 
le plus pacifique. (Je ne parle pas d'une crise terrible, 
peut-être difficilement évitable, qui, en définitive, s'est 
terminée à la gloire de l'Amérique et de l'humanité ; 
cette crise a été le vomissement de l'esclavage.) Imi- 
tons la sagesse de ce grand peuple du Nouveau- 
Continent, que la Providence fait briller dans sa 
prospérité sereine et laborieuse, pour nous faire 
honte de notre humiliante et ruineuse infériorité. 

La liberté, l'association et l'instruction générali- 
seront le bien-être des classes déshéritées ; et le 
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bien-être général sera, à son tour» la plas solide 
garantie de la liberté et de la paix. Jusque-là, il est 
malheureusement difficile, comme le disait Franklin, 
« qu'un sac vide tienne debout. » 

A ce sujet, qu'on me permette un mot, qui n'est 
point une digression. Pour assurer la paix, il faut 
intéresser le plus de personnes possible à la con- 
servation de Tordre social. Il faut donc favoriser la 
division de la propriété territoriale, au lieu d'y faire 
obstacle. C'est une vérité banale que le plus petit 
champ est un élément de moralité pour son proprié- 
taire. Le législateur doit encourager, peut-être même 
alléger et aider la vie rurale. Au sein de la Hère- 
Nature, l'homrne s'améliore, et le pauvre est moins 
envieux de celui qui possède ." là où des privilèges 
mauvais ont été abolis, les catégories sociales, en ce 
qu'elles ont d'irritant, s'effacent et se fondent, le plus 
souvent, dans une double reconnaissance pour des 
services réciproques. L'homme des champs , qui 
respire l'air pur et libre, est plus pacifique, plus 
patient, plus austère et plus républicain de mœurs; 
il pratique même, au moins dans nos régions, un 
commencement d'honnête socialisme. 

Quant au trop-plein des ouvriers prolétaires des 
grands centres, qui seraient avides d'aventures et de 
mouvement, on pourrait leur ménager des moyens 
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d'émigration dans nos colonies, ce à quoi la Répu- 
blique vient déjà de travailler. En France même, si 
TEtat doit encore maintenir, d'une manière perma- 
nente, des centaines de mille hommes enrégimentés, 
ne devrait-il pas, a l'exemple des Romains, occuper 
et utiliser leur oisiveté? (1) Quelques travaux, moins 
gigantesques qu'on ne se l'imagine, pourraient, sur 
bien des points de nos côtes, enlever à la mer de 
très-grands espaces, qui seraient facilement ferlili- 
sables, et permettraient d'augmenter sensiblement le 
nombre des propriétaires. 



Je vais entrer dans un sujet bien délicat^ qui demande 
aajoord'hui plus de discrétion et de prudence que jamais. 
Je vais viser un mal enraciné qu'il n'appartient peut-être 
qu'à un congrès international de définitivement guérir, par 
une résolution simultanée des puissances : je veux parler 
des armements follement démesurés des nations. Loin de 
moi la pensée d'offenser ou de déprécier ici l'armée! Elle a 
trop généreusement souffert dans ces derniers mois ; elle 



(1) La discipline, en tant que respect inteUigent de la loi, 
est une excellente chose. Or, comme le dit le général Trochu, 
c dans le monde, il n'y a pas d'autres agents, d'autres véhicules 
de discipline que le travail et l'émulation dans le travail ; » et 
il cite pour modèles nos marins^ qui, (sc de l'aube à la chute 
du jour, sont des travadlleurs. » 
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s'est trop noblement sacrifiée au devoir, en versant les flots 
de son sang, à côté des soldats improvisés. Les pages sui- 
vantes, cpmme le reste du livre, ont été écrites sous 
l'Empire, et, par conséquent, sous Tinfluence des souvenirs 
de 1851. L'armée française, non contente de s'être immolée 
pendant la dernière guerre, a, en outre, admirablement 
racheté l'antécédent de la fraction de ses membres qui 
trempa, peut-être sans en être responsable, dans le crime 
du coup d'Etat. Faisant abstraction de partis politiques, 
l'armée s'est magnanimement dévouée à la défense de l'ordre 
et nous a sauvés de la Commune. Grâces et honneur à elle! 
Les hommes de paix, qui cherchent à faire adopter, dans les 
diverses nations, l'idée d'un désarmement commun, par 
réduction et transformation des forces respectives, n'ont pas 
ei^ vue d'émousser,. encore moins de décrier la sainte vertu 
de patriotisme, mais bien au contraire de l'éclairer et 
de l'épurer, en la dégageant de tout alliage de crime 
inconscient. Dans la poursuite de leur idéal , qui doit 
réformer et adoucir les institutions, sans porter atteinte à 
aucun droit, ils ont avec eux, à des degrés divers, tous les 
militaires aux sentiments élevés. Le secrétaire général de 
notre Société des Amis de la Paix, M. F. Passy, rappelait 
récemment que les plus persévérants propagateurs de nos 
principes sont, avec les chirurgiens d'armée, les militaires 
et les anciens militaires, c'est-à-dire ceux qui voient la 
guerre à l'œuvre. 

L'un des remèdes préventifs les plus efficaces 
qu'on puisse souverainement opposer à la guerre, 
c'est le mode d'organisation de la force armée. Si les 
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gouvernements ont dans la main ces traits volants, ces 
« armes de poche » portatites et offensives, sans 
cesse en danger d'explosion, la paix ne vivra jamais 
que sous Tépée de Damoclès. Si vous êtes réduits à 
entretenir Vesprit guerrier dans une très-nombreuse 
armée détachée de la nation, toujours un pied en 
Tair et prête à prendre son essor, ayant pour seule 
profession, pour seule ambition, pour seul aliment^ 
la guerre, et si, en même tenips, vous laissez cet 
aiment à la discrétion d'un souverain, vous en 
subire;^ les conséquences fatales. 

Est-il sage, est-il prudent, pour assurer sa maison 
contre Tincendie du voisin, de la couvrir de fulmi- 
nate ? Il me semble qu'avant de chercher à lancer 
Tincendie autour de soi, on devrait chercher à s'en 
préserver soi-même. Pour se garer de l'explosion de 
la poudrière voisine , les gouvernements européens, 
politiques homéopathes, n'ont imaginé d'autre pré- 
servatif qu'une immense poudrière juxtaposée. Je 
crois qu'ici, au moins, le système allopathique, qui 
éteint tout bonnement le feu par l'eau, aurait l'avan- 
tage de ne brûler personne et de prévenir un double 
incendie. Cette eau anti-incendiciàire sera (en outre 
du droit de veto attribué au peuple entier avant toute 
agression,) la transformation même de la force armée. 

Avec la meilleure foi, avec les intentions les plus 
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droites et les plus pares^ noire intérêt déteint toujours 
plus ou moins, maigre nous, sur nos sentiments et 
nos idées. Le militaire de profession espère rencontrer 
dans la guerre épaulettes ou bâton de maréchal, sinon 
sceptre d'empereur. La guerre seule peut étancher sa 
soif très-naturelle de grades et d'honneurs. Il ne vit 
que de guerre ; il lui faut bien une pâture. Dans l'ardeur 
de son dévouement et de son zèle, il demande 
naïvement le droit au carnage, comme d'autres le 
droit au travail. Le droit de tuer est pour lai le 
droit de vivre. Le législateur a intéressé au mal- 
heur public, sans contre-poids suffisant, une fraction 
considérable de la nation. Cette fraction, en servant 
son intérêt, finira par se figurer, de très-bonne foi, 
servir sa Patrie. De là ces conversations ébouriffantes 
de militaires, qui supputent avec complaisance toutes 
les chances de se battre, et aspirent à la guerre 
comme au bien suprême qui seul peut combler leurs 
vœux (1). 

Il faut bien tromper leurs ennuis. S'il n'y a pas 
d'ennemis, on en inventera, toujours pour la plus 

(4) Un jeune Saint-Cyrien, en juillet 4870, me disait sans 
penser à mal : a Je désire la guerre. » — « Dans quel but 
massacrer des centaines de mille hommes ?» — «Je sais que 
la guerre doit nuire à beaucoup de gens ; mais chacun est porté 
à désirer son propre intérêt. » 
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grande gloire de la Patrie ; ce qui faisait dire k un 
illustre général, k la vue d'armées rangées en 
bataille : « ces fusils partiront tout seuls. » Hélas! 
oui, ils ne sont partis que trop souvent tout seuls, et 
il faut reconnaître une grande part de vérité k la 
parole' que prononçait Victor Hugo, k un congrès de 
la Paix : « les guerres ont toutes sortes de prétextes, 
mais n'ont jamais qu'une seule cause, l'armée. . . . 
Les rois s'entendent sur un seul point : éterniser la 
guerre. On croit qu'ils se querellent; pas du tout, 
ils s'entr'aident. 11 faut que le soldat ait sa raison 
d'être » 

« La guerre sort des armées aussi naturellement 
et aussi nécessairement que la plante procède du 
grain semé. » (G. Steinheil.) 

En effet, certains gouvernements « captateurs » 
doivent trop de reconnaissance k l'armée, pour ne 
pas chercher k récompenser, par la gloire et l'avan- 
cement rapide, les services de « leur grande famille 
militaire, » espérant ainsi s'en ménager de nouveaux, 
le cas échéant. Malheureusement, d'ailleurs, tels 
gouvernements, qui ne sont pas la parfaite expres- 
sion de la nation, ont un intérêt apparent k la guerre 
extérieure, k laquelle ils semblent demander un 
dérivatif, une « purgation, une saignée, qui fasse 
évacuer les humeurs peccantes, » un refuge contre 
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des n*av6ndications ou des dangers personnels à 
l'intérieur. Et les immenses armées qu'ils traînent a 
leur suite, ne sont propres qu'à leur inspirer ces fan- 
faronnades réciproques, ces arrogances querelleuses 
et provocatrices ^i fatales à la paix des empires. 
Ne livrons pas bénévolement, à quiconque est 
violemment tenté d'être meurtrier, à quiconque a 
déjà si facilement succombé à la tentation, des armes 
qui brûlent les mains. Que les gouvernements et tous 
les détenteurs des pouvoirs publics « aient les' mains 
libres pour faire le bien, et les mains liées pour faire 
le mal. » Que l'organisation de la force armée ne 
permette plus à aucun prince de faire inopinément de 
la guerre un instrument de règne, et de jouer 
audacieusement son va-tout avec le sang des popu- 
lations, sans un préalable ébranlement du pays entier. 
Il est souhaitable qu'une guerre ne puisse être com- 
mencée sans qu'auparavant une mobilisation instan- 
tanément universelle ait fouillé jusqu'au plus pro- 
fond des entrailles de la nation. Plus la guerre 
étendra ses coups et ses victimes, plus les peuples 
en auront horreur. « Si vis pacem, parapacem. » 
Pour faire aimer la paix par tous, rendez-en la perte 
sensible à tous. La nation entière, devenue ainsi 
partie active dans la guerre , prendra bientôt l'habi- 
tude d'agir préventivement, comme contre-poids à 
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uDe influence possible de Télément militaire pro- 
prement dit. 

<i De puissants intérêts, je le sais, disait un 
économiste, s'opposent à Tabolition des armées 
offensives ; mais, pour donner la préférence au système 
défensif, j'en connais un plus puissant encore : celui 
des peuples. » Voilà ce que l'Europe devrait com- 
prendre unanimement. Si quelques gouvernements 
européens s'entendaient pour proposer, avec énergie 
et persévérance, un désarmement simultané, tous les 
autres ne seraient-ils pas forcés de les suivre, sous 
peine d'être mis au ban de la civilisation et de leurs 
peuples eux-mêmes ? 

Un courant considérable s'esjt naguère fait sentir 
dans Topinion des peuples (de nouveau dévoyée, 
— pour peu de temps, nous l'espérons — ), vers 
Tabolition ou la réduction des armées offensives per- 
manentes. C'était, hier, le premier article du pro- 
gramme des hommes de paix et de liberté. Leurs voix^ 
jadis imperceptibles, prirent partout de la consistance ; 
l'union leur rendra infailliblement une popularité 
croissante et assurera leur triomphe. La France 
pourra parler hautement, aussitôt que l'étranger aura 
disparu de notre sol . 

Conciliation de la liberté du citoyen avec les exi- 
gences de la défense nationale, tel est le but que 



à 
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se proposa la nation de 89. — La Suisse et T Amé- 
rique l'ont réalisé ; auprès de nous, TÂngleterre n'a 
pas de conscription ; les autres nations s'engagent 
dans une voie qui conduira un jour a l'idéal. Plusieurs 
veulent déjà que Tannée fasse corps avec le pays, 
qu'elle ne soit que le pays lui-même et tout entier, 
sauf les exceptions absolument nécessaires. 

Il est logique, en effet, qu'un môme devoir en- 
traine des obligations égales; mais, en forçant chaque 
citoyen à défendre la Patrie, l'Etat devra nécessai- 
rement bien préciser les strictes limites de ce devoir 
de défense, et s'engager à ne jamais les excéder. 
Or, incontestablement, il est très-rare que nous 
ayons bien réellement à défendre par les armes 
notre propre Patrie, (comme directement ou indirec- 
tement menacée,) en cas d'une guerre entre deux 
pays étrangers. Quant aux changements territoriaux 
dans les Etats européens, c'est l'Europe entière qui 
seule peut et doit en être souveraine maîtresse , en 
formant une ligue de neutres. 

Si donc il doit y avoir encore des croisades 
lointaines, soit pour défendre, soit pour combattre 
la liberté, au nom du droit ou au nom de la tyrannie, 
que chacun, individuellement, se laisse enflammer 
par son cœur et par son zèle, par son enthousiasme 
ou par son fanatisme, par une passion noble ou par 
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une passion aveugle ; mais TEtat entreprend sur ma 
conscience et sur ma liberté la plus sacrée, si (non 
content de m'imposer la défense de la société dont 
je suis membre, doqt la vie est liée à la mienne, et 
dont je me reconnais solidaire), il prétend m'impeser 
sa religion et ses principes , et m'obliger , par 
exemple, en me rivant à une politique ultra-cosmo- 
polite, à me battre pour aller faire régner au loin le 
droit divin, alors que mon dogme est la souveraineté 
nationale, ou pour aller soutenir la démocratie, 
alors que j'ai juré ma foi au principe de l'autorité 
monarchique. Il faut réduire TEtat à sa plus simple 
expression, en le faisant rentrer dans les bornes, 
hors desquelles il ne peut qu'usurper sur notre libre 
arbitre. 

Oui, l'Etat est créancier dans une certaine me- 
sure, limitée par la nécessité , de chacun des mem- 
bres de l'association, (que i:e soit en vertu d'un 
pacte social et d'un consentement tacite ou en vertu 
d'un autre principe). Si l'Etat veut, par la violence, 
me faire payer plus que je ne dois rigoureusement, 
de ma personne ou de ma bourse, il commet un vol, 
il attente au droit. Qu'à un Etat polémomane il 
prenne fantaisie d'aller, au moyen d'un recrutement 
forcé, civiliser la Polynésie à coups de canon, et de 
vaguer du pôle arctique au pôle antarctique • c'est 
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alors que je pourrai répondre : Je suis français, 
autrichien, italien, anglais, espagnol, prussien... et 
non polynésien. Cherchez des croisés et des volon- 
taires. Prêchez et quêtez si bon vous semble; mais 
pas de main-mise, car vous n'êtes plus créancier. 
Dès que l'Etat prétend exiger de l'individu au-delà 
de ce que le devoir le plus strict lui impose, il est 
coupable de tyrannie et prononce sa propre condam- 
nation. 

Que les armées soient donc organisées de manière 
à rendre bientôt invraisemblable leur participation à 
une guerre offensive, et de manière même à rendre 
de plus en plus sensible au pays entier une action 
offensive qui ne serait, de sa part, qu'un moyen 
défensif de repousser une agression extérieure et de 
venir en aide à un voisin attaqué. C'est ainsi que 
toutes les nations deviendront plus intéressées que 
jamais à faire résoudre, par l'arbitrage et par les 
concessions mutuelles, même les différends étran- 
gers, dont les contre-coups, eu cas de guerre, sont 
déjà si nuisibles aux intérêts des neutres. 

Quel progrès, si l'organisation militaire réussis- 
sait à être telle que la liberté pût régner calme et 
fière, abritée d'un coup de main derrière sa forte gen- 
darmerie , défendue par ses propres enfants , sans 
redouter un guet-apens ou un pronunciamento, sans 
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craindre les teotatïTes des violateurs de coostitutioas, 
des dictateurs et des Césars de tous les continents, 
des CroiDwells excusables et des Cromwells inexcu- 
sables, sans être à la merci d'un corps de garde 
commandé par un générai Moak, Narvaez ou Bona- 
parte, sans vivre, en un mot, et à part tout esprit de 
parti, sous la menace perpétuelle d'un 18 brumaire 
ou d'un 2 Décembre ! . . ■ 

Que les nations comme la France aieot chacune 
un rempart inexpugnable de plusieurs millions 
d'hommes exercés, dès l'adolescence, au maoie- 
ment des armes et à ta manœuvre, par un apprentis- 
sage continu et une sufDsante discipline (Ij. Qui donc 
oserait attaquer de pareilles milices, ayant sur leurs 
agresseurs [obligés de laisser à la garde des foyers 
une partie de leurs troupes] , la supériorité probable 
du nombre et la supériorité certaine de la sainteté de 
la cause? Si nous voulons ménager nos forces pour 
l'heure où nous pourrions en avoir besoin, 
de réaliser, par notre organisation militaire, < 
nomies d'hommes, et d'argent. On a dit, n 
vérité , que les capitaux peuvent compenser ! 
inégalités entre deux armées : en bataille 
<i le meilleur général d'armée, aujourd'hui, 

(1) Voir au CbapiU-e IV. 
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» bien le reconnaître, c*est le Budget. Un milliard 
» battra toujours Turenne, si Turenne n*a que cent 
» millions à son servjjBe. » (Ë. Pelletan.) 

L'argent, comme on le répète, est le nerf de la 
guerre. 



Des ouvrages techniques ont constaté que le per- 
fectionnement même des armes à feu tend à rendre, 
un jour, impossibles la guerre offensive et la coq- 
quèle des peuples qui voudront se défendre eux- 
mêmes. Dans cet espoir, je crois devoir souhaiter 
que, tant que la guerre n'aura pas dit son dernier 
mot, les peuples adoptent et perfectionnent toutes 
les armes les plus meurtrières et les plus effroyables, 
de telle sorte que la guerre en bataille rangée ne 
soit plus possible sans une complète exterûiination et 
un entier écharpement de part et d'autre. Quand les 
batailles rangées ne laisseront plus à un seul com- 
battant l'espoir de sauver sa vie, elles seront, je 
l'affirme, plus rares qu'aujourd'hui ; les combats 
n'ayant d'autre caractère que celui de luttes de 
gladiateurs, cesseront d'exister. On finira par juger 
c'est payer trop cher la gloire d'être scélérat. 
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On cherchera ud arbitre ressemblant moins que la 
guerre à ce chat Grippeminaud qui, 

Jetant des deux cotés la griffe en même temps , 

Mit les plaideurs d'accord , en croquant l'un et l'autre . 

Les Anglais inventaient naguère une mitrailleuse 
tirant 250 coups a la minute. Espérons qu'avant peu 
elle en tirera 21,500. On parlait d'une arme française 
lançant 5,000 balles par minute, à la distance de 
2,000 mètres. Vienne le jour où un seul homme 
pourra exterminer, par seconde, plusieurs milliers 
d'envahisseurs! Ce jour-là, nul agresseur rie rompra 
la paix. 

Que quelques gouvernements, sous couleur de 

philanthropie et de tendresse paternelle, rejettent 

l'adoption de certaines armes, comme trop propres 

à faire réfléchir et hésiter les combattants : je le 

conçois et me l'explique. Il y a des gouvernements 

qui croient la guerre un mal nécessaire . • . non pas 

aux peuples, mais à eux-mêmes. Il y en a qui ont 

eu, dans le passé, une assez triste opinion de l'estime 

qu'ils méritaient, pour croire qu'ils ne pouvaient être 

tolérés qu'au milieu du tourbillon des batailles. Que 

ces gouvernements craignent de présenter la Gloire 

au vulgaire sous forme d'une Méduse, soiti nous ne 

les convaincrons pas. D'ailleurs, les grandes nations, 

4S 
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une fois organisées défemivement, n'auront pas à 
craindre une invasion qu'elles n'auront pas follement 
provoquée ; elles peuvent , sans sérieux danger , se 
contenter de leurs syslèmes d'armes. Mais que les 
petits peuples, comme la Belgique, la Suisse, le Dane- 
mark, n'hésitent pas à faire usage, contre Toppres- 
sion, des armes les plus exterminatrices. Qu'il n'y 
ait pas de bombes, de projectiles, de mitrailleuses, 
de poisons volants assez terribles pour eux. Qu'ils 
adoptent, par exemple, pour leurs arsenaux, ces 
fusils à vent qu'on offrait à Louis-Philippe, pouvant 
tirer instantanément cent coups de suites sans brûler 
un gramme de poudre. Qu'ils fassent des mitrail- 
leuses à vent pouvant, si c'est possible, faucher une 
armée entière en quelques minutes, sans dépense 
considérable. Tout est permis, tout est héroïque, 
tout est sublime pour la légitime défense. 

Les nouveaux fusils permettent déjà à un petit 
nombre de défenseurs embusqués et attendant de 
de pied ferme, de mitrailler, en quelques minutes, un 
corps d'armée en marche, avant de pouvoir être 
atteints par lui. On peut lire à ce sujet une mono- 
graphie intéressante, d'un auteur assurément com- 
pétent, ancien officier du génie et ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, sur l'organisation d'une dé- 



MOYENS DE PR£VENIR LA GUERRE. 143 

fense invincible, à Faide de tirailleurs : La guerre 
s'en va, par L.-A. Beaudemoulin. 

« Le fusil nouveau (dit aussi, avec une gtd^ndepart 
de vérité, M. Chassin (1), rappelant l'opinion du gé- 
néral Paixhans, qui ne connaissait que la carabine 
rayée, et dont le raisonnement a été plus que confirmé 
parla nouvelle invention), le fusil nouveau change 
le système de la guerre. Les abords rapprochés, les 
charges de ca'valerie, les attaques à la baïonnette, 
les luttes corps à corps sont supprimées; toutes les 
anciennes manœuvres sont anéanties par les armes 
à longue portée et à coups précipités. 

)> Dans ta défensive contre une invasion, disait 
déjà ce général, pour peu que le pays soit accidenté, 
tout garde national pourra, dans beaucoup de cir- 
constances, rendre à peu près les mêmes services 

qu'un véritable soldat Lorsque l'ennemi 

s'avancera sur notre sol, et que la population se 
lèvera derrière lui, contre ses convois, contre ses 
renforts, contre ses communications, n'est-il pas 
évident qu'alors l'habitant pourra le combattre sans 
l'approcher de plus d'un quart de lieue, et que, tout 
homme étant brave de loin, le nombre des défenseurs 
du sol se trouvera décuplé?. . . • 

(i) L'Armée et la Bévolution. 
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)> Ce sera pour l'agresseur qui s'avancera que 
seront désormais presque tous les dangers. A l'avenir, 
toute invasion rencontrera une formidable action des 
populations se défendant elles-mêmes ; et il y ^ura 
pour les conquérants nécessité de conduire à la guerre 
des forces bien plus nombreuses qu'il n'est possible 
d'en faire marcher. » 

Ce qui s'annonçait comme vrai, au temps où écri- 
vait le général Paixhans , le deviendra certainement 
de plus en plus. Espérons donc que les peuples 
trouveront quelque chose de mieux que d'entretenir, 
en permanence, d'immenses effectifs de paix armée. 

Je renconti^e, sous la plume de M. H. Dumesuil 
(La Guerre), un même pronostic de paix basé sur 
le progrès constant des moyens destructifs, tels que 
picrate de potasse ou dynamite . . . etc. : « Qui sait, 
par exemple, écrit-il, si l'électricité ou les substances 
chimiques n'auront pas, avant peu d'années, un 
rôle immense comme moyens de destruction?. . . On 
placera dans les entrailles de la terre des engins qui, 
au moyen d'un simple fil conducteur de Télincelle, 
seront capables de produire l'effet d'un tremblement 
de terre factice, d'une sorte de volcan docile sous la 
main de l'homme, qui bouleversera instantanément 
une large étendue de territoire, renversera une ville 
entière et anéantira d'un seul coup des armées 
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formidables, ainsi que toat leur matériel ! . . • Nous 
n'avons qu'à attendre le jour où il sera possible de 
faire sauter en Tair des lieues de pays, pour que le 
problème de la paix soit bien près d'être résolu, — 
et il n'est pas impossible d'arriver là avant un 
siècle ...» 

Les batailles seront supprimées par le progrès tout 
matériel des instruments d'extermination et par le 
progrès moral des lois qui réfréneront les passions 
des gouvernements. A ce second point de vue, 
Napoléon I®', qui appelait la guerre « un métier de 
barbares, » disait aussi métaphoriquement en 1815 : 
« La justice assise aux confins des Etats suffit 
seule pour en garder les frontières. » L'esprit est 
fort, mais la chair est faible : dire et faire sont deux. 
Consignons néanmoins toute révérence au Droit. 
L'hypocrisie elle-même n'a-t-elle pas été toujours 
considérée comme un hommage à la vertu et à la 
vérité ? 

Que les populations soient mises en mesure de se 
défendre elles-mêmes ; voilà, sans doute, le vrai mot de 
la solution pacifique du problème (1). Mais, qu'on 

(i) N'oublions pas que la guerre de 1870 a surpris sans 
armes nos populations de TEst. 
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s'en souTienne : un peuple n'est assuré d'opposer à 
l'étranger une résistance indomptable, qu'autant qu'il 
est libre. Non, sans liberté, je n*ai pas de patrie; que 
m'importent les fers de l'étranger, s'ils ne font que 
succéder à d'autres fers? L'esclave change même 
volontiers de servitude. Si je n'ai rien à perdre, je 
n'ai rien à défendre; si je n'ai pas de droits, je n'ai 
pas de devoirs. 

C'est une vérité d'observation : l'homme semble 
aimerd'autant pins sa terre natale, qu'elle a uneforme, 
un cachet, une figure sensibles à l'œil et à l'imagina- 
tion. Les habitants des côtes et des montagnes 
paraissent plus attachés à leurs rochers et a leurs 
vallées que l'habitant de la steppe terne et effacée, 
de la plaine uniforme et monotone qui ne diffère 
en rien de la voisine. Ainsi, notre cœur se dévoue 
à une patrie morale qui n'est pas aplatie et écrasée 
sous l'impitoyable nivetiu de la servitude, à une patrie 
où l'homme, dans l'exercice de ses droits et l'accom- 
plissement de ses devoirs, peut dignement s'élever 
de toute sa hauteur, vivre et respirer à pleins 
poumons, sans être condamné à ramper dans les 
cloaques et dans la honte. 

La liberté anime les héros et sait prêter aux 
peuples ce nerf et ce ressort qui repoussent le joug 
de l'étranger. La liberté est la meilleure école de 
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patriotisme; elle vaut mieux encore que les écoles 
d'armes. La liberté, c'est la ?ie ; sans elle, il n'y a 
que léthargie. À son défaut, on pourra bien faire 
marcher des armées de mercenaires et de volontaires 
aventuriers; mais les peuples esclaves surmontent 
difiBcilement de premiers revers. Qu'on récapitule 
l'histoire, depuis ses origines jusqu'à nos jours. 
Qu'on se demande, par exemple, quel souffle inspira 
jadis à la Grèce ces prodiges inouïs de patriotisme, 
triomphant des innombrables armées du despotisme 
asiatique. Qu'on se rappelle les élans civiques de la 
République romaine, et, d'autre part, l'apathique 
torpeur du troupeau impérial. A quelle époque le 
Romain était-il si fier, si amoureux et si jaloux de 
son titre de citoyen ; à quelle époque finit-il par le 
dédaigner et le mépriser, comme une vile défroque, 
au point de le vendre à Tencan au premi^ enchéris- 
seur? — Sans de sortir de France, pourquoi l'ardente 
flamme des cœurs enthousiastes de 1792 s'est-elle 
peu à peu éteinte dans les cœurs flasques et glacés de 
1814 et de 1815? Tandis que vingt ans auparavant, 
— et malgré de graves erreurs politiques inséparables 
d'une renaissance, — le tocsin faisait accourir chaque 
paysan avec son fusil, sa pique, sa hache, sa pelle ou 
sa pioche, en 1814 et en 1815, la nation se laisse 
subjuguer en quelques jours* Il y a, en tout temps. 
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une comparaison instructive à faire entre les cités 
dont les murs s'écroulent d'eux-mêmes, au son de 
nouvelles trompettes de Jéricho, et celles qu'il faut 
prendre d'assaut, pierre par pierre. 

<i S'il est encore, chez nous, disait M. Marc 
Dufraisse, des âmes soucieuses de .savoir le secret du 
saint d'une nation et d'éviter les fautes qui entraînent 
l'asservissement d'un peuple à l'étranger, elles le 
demanderont à l'histoire des Espagnols et de leurs 
Gortès, en 1812. Elles demanderont aussi aux his- 
toires si différentes, de l'Allemagne en 1813, et de 
la France en cette même année, les mâles laçons de 
courage que donne l'une , et les causes de la défail- 
lance que l'autre raconte à qui veut lire. Là, l'initiative 
intelligente, fruit glorieux de l'esprit de liberté, et la 
délivrance nationale, récompense méritée de l'amoar 
de la patrie ; ici, la défaite, peine juste de l'attente l^éate 
du miracle, et la honte de l'invasion, châtiment mérité 
de l'esprit de conquête, d'obéissance et d'idolâtrie. 

» Que s'il en coûte trop aux cœurs patriotes 
d'apprendre de l'étranger qui nous vainquit les moyens 
de rejeter l'ennemi hors de leurs terres, que ceux-là 
apprennent de la France même, de la France seule, 
à deux moments si peu semblables de son histoire, 
comment elle laissa revenir, en 1813, ceux qu'elle 
avait empêchés d'entrer vingt ans plus toi;. » 
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Ea 1870, quels enseignements ! Ne nous lassons 
pas de les mettre en lumière. La France s'est aban- 
donnée à un gouvernement demeuré en grande partie 
personnel, à qui elle a voté pleins pouvoirs de la 
mener aux abîmes. Ce gouvernement, qui voulait la 
guerre , quand même , et la préparait , selon ses 
courtisans le plus hautement officiels, depuis quatre 
années, n'a, au moment décisif, que des arsenaux 
vides, des places fortes ^dégarnies de tout, des régi- 
ments effrontément incomplets, des magasins dépour- 
vus des effets d'équipement les plus indispensables [1 ) . 
Gouvernements personnels, voilà de vos coups I L'Em- 
pire livre des populations désarmées à un envahisseur 
entraîné, à ce moment, par la sainteté de sa cause, 
et sachant bien qu'en repoussant l'attaque française , 
il se défend contre les projets de conquête avoués- 
par le' Bonapartisme. 

Plus tard, la Prusse, dans l'exaltation de son 
triomphe, devient à son tour criminellement agres- 
sive, en refusant, itérativement, aux demandes de ce 
gouvernement de la Défense improvisé par les évé- 
nements, un moyen acceptable de déposer son im- 
mense fardeau entre les mains d'une assemblée 



(1) Relire notammement les magnifiques et écrasants procès^ 
verbaux de Mt d'Audiffret-Pasquier* 
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régalièrement convoquée pour traiter la paix. La 
France, reprenant alors le rôle défensif, sent qu'elle 
se bat cette fois pour la liberté. Un frémissemeût de 
iureur patriotique éclate à la fois sur tout son terri- 
toire ; mais, il est trop tard ; et, malgré des prodiges 
locaux, malgré des avantages partiels, on ne peut, 
en un clin d'oeil, tout créer da néant, armées, arme- 
ment, finances... sous le canon de Tennemi déjà au 
cœur de notre Patrie. Les victoires de l' Allemagne 
sont déjà trop décisives, pour que des efforts humains 
puissent opérer un reviremept subit. Il faut que la 
France succombe sous la force matérielle, non sans 
avoir fait admirer à Tennemi et au monde ce que 
peut encore le désespoir du patriotisme se débattant 
contre la conquête. 

Le général Trochu, qui n'est pas un courtisan, et 
qui a eu le courage de nous dire des vérités si dures 
et si utiles, vient d'apprécier l'effort fait par notre 
Pays, après que sa cause est devenue la bonne cause : 
« Peut-être, dit-il, quQ lorsque l'avenir envisagera, 
dans le calme, l'effort que la France a fait après la 
dsstruction de ses armées, l'avenir reconnaîtra 
que cet effort est unique et presque au^si extraor- 
dinaire que le désastre lui-même. (Oui ! oui I — 
C'est vrai I — Très-bien I très-bien.) 

» L'avenir reconnaîtra que le jour où,, après cette 
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lutte improvisée de plusieurs mois, la France a 
déposé les armes, elle a eu le droit de dire une 
seconde fois : tout est perdu fors l'honneur 1 » 
(Mouvement. — Très-bien ! très-bien 1) 

{Assemblée nationale, séance du 27 mai 187 2, J 



Il est une institution qui permettra aux peuples de 
désarmer, et garantira, — prochainement, nous 
Tespérons, — la paix publique, c'est la confédéra- 
tion, avec constitution d'un tribunal international, 
juge souverain des contestations qui pourront sur- 
venir entre les associés. 

Cette idée n'est pas d'aujourd'hui; elle date de 
l'antiquité. Nous en trouvons un germe dans la con- 
fédération des divers Etats de la Grèce ancienne, qui 
instituèrent le conseil des amphictyons, ou même 
dans la ligue achéenne, entre les villes du Péloponèse. 
Nous en voyons, en ce siècle, -des ébauches dans 
les confédérations de Suisse, d'Allemagne et des 
Etats-Unis. Henri IV, — ou Sully, — a entrevu 
l'idéal ; l'ei^ilé de Sainte-Hélène lui-même, eut, sur 
son rocher , quelque perspective analogue , mais 
toujours en y imprimant le cachet de son moi domi- 
nateur. L'empereur Alexandre P*^ de Russie était 
travaillé d'un ardent désir d'établir un Congrès de$ 
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Nations pour empêcher le recours aux armes (1). 
Le sage roi des Belges, Léopold P% avait la même 
pensée. De généreux auteurs, tels qu'Emery de La 
Croix, en 1623, sir Wiliam-Temple, l'abbé de Saint- 
Pierre, Penn, Fénelon, J.-J. Rousseau, Franklin, 
C. Desmoulins, Kant, J. Bentham, etc., etc., ont 
pressenti les bases du problème qui préoccupe un 
grand nombre de contemporains éminents, et dont 
la solution s'imposera un jour à tous les esprits. 
Déjà, Richard Cobden parvint à faire adopter a lord 
Palmerston ses vues sur la création d'un tribunal 
d'arbitrage international. 

Les ennemis de la paix, tous ceux qui espèrent 
pêcher dans l'eau trouble de la guerre, — et malheu- 
reusement, ils sont encore trop nombreux, — se 
sont efforcés, par eux-mêmes ou par leurs satellites, 
de dépopulariser cette idée à la fois si grande et si 
simple, en déversant le ridicule sur elle et sur ses 
partisans. Mais cette arme est déjà émoussée. Le 
monde, pour tout œil impartial, marche, à pas plus 
ou moins lents, vers l'association. Les sociétés poli- 
tiques tendent, quoi qu'on dise el quoi qu'on fasse, 



(1) Lire dans VEtude historiqiie sur les arbitrages dans les 
conflits internationaux^ par M. H. BeUaire, un détail très- 
glorieux pour ce prince . 
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a ^rlir de Tétât de nature, compliqué de civilisation» 
qui les place, dans leurs rapports réciproques, mille 
fois au-dessous des bêtes féroces ; car celles-ci, non- 
seulement, ne s'entre-dévorent pas elles-mêmes, 
mais ne se battent guère qu'individuellement et au 
premier sang ; elles ne se battent jamais sans cause 
et sans but appréciables, comme le font les hommes, 
par pur amour de l'art stratégique. 

Les Etats qui se piquent de civilisation à l'intérieur, 
finiront par être logiques et conséquents avec eux- 
mêmes; ils renonceront à la barbarie les uns à 
l'égard des autres. C'est la tendance palpable de 
l'humanité , qu'il faut constater en dépit des plus 
sanglants démentis. J'en atteste de récents errements 
— plus ou moins solennellement inaugurés à Paris, 
à Londres, ï Genève. . . — , qui ont eu la gloire 
de montrer « où est le danger, où est le salut, » 
et qui ont prévenu de terribles conflagrations. J'en 
atteste aussi un progrès effectif dans la voie de 
l'entente et du contrat social appliqué aux Etats : 
je veux dire le concert des principales nations euro- 
péennes, pour exercer sur les mers une surveillance 
générale et cooimune destinée à empêcher la traite 
des noirs. « Pourquoi n'y aurait-il pas une police 
internationale, comme il y a une police municipale et 
une police nationale ? Pourquoi serait-il plus permis 



à 
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de troubler celle-là que celles-ci? » (F. Pas^.) 
Déjà les nations ont bien adopté une première police 
commune, en faisant des traités (T extradition. 

Ne cessons de le proclamer : Tassociation fait un 
pas, élargit son cercle et franchit une barrière à 
chaque étape de la civilisation , dont elle est, par ses 
progrès, une sorte de thermomètre. L'homme, né so- 
ciable, et ne pouvant vivre que de société, a commencé 
par s'associer à son semblable pour fonder la famille ; 
les familles se sont ensuite réunies en tribus, les 
tribus se sont elles-mêmes agglomérées en nations, 
réunissant graduellement les communes et les pro- 
vinces. Pourquoi Thumanité ne gravirait-elle pas le 
dernier échelon ? Pourquoi, s'arrètant dans le déve- 
loppement de ce génie sociable, reculeràit-elle devant 
la conséquence et la conclusion de son principe vital, 
devant la confédération des nations elles-mêmes ? 

« Evoquerons-nous, aujourd'hui, des fantônies 
de Guyenne , de Normandie , de Bourgogne , de 
Champagne, de Franche-Comté? A Dieu ne plaise ! 
Une même âme, une même vie, un même souffle 
parcourt aujourd'hui la France entière. Mais si la 
conscience dé ce pays, dans la suite de son histoire, 
s'est élevée, par degré, de la commune à la province, 
de la province à la France, cette progression ne doit 
pas s'arrêter à ces termes. £n effet» toute belle 
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qpjelle est, toute resplendissante qu'elle est dans la 
famille des peuples, la France n'est pourtant 
qu'une province de r humanité. » (Edgar Quinet.) 

Non, la guerre, peu à peu vaincue et paralysée à 
tant de degrés successifs de la progression humaine, 
et déjà battue en brèche dans son dernier retranche- 
ment, ne peut pas être éternelle. 

M. Michel Chevalier, à la réunion, en 1869, de la 
Société des Amis de la Paix, après avoir exalté les mer- 
veilles accomplies par les Américains, grâce à la paix 
et à la liberté [1] , recommandait chaudement la fon- 
dation, en Europe, d'institutions analogues à celles des 
Etats-Unis, et, par exemple, d'un congrès européen, 
d'une diète internationale. Il réclamait l'abolition de 
l'écrasant fardeau du régime guerrier, sous le poids 
duquel l'Europe, promplement déchue, verrait fatale- 
ment succomber les institutions libérales et la civili^ 
sation . 

« Les diplomates sont venus à leur tour, dit M. F. 
Passy, et ils ont commencé à formuler des vœux et 
à rédiger des articles en faveur de l'arbitrage inter- 
national; ils ont fait plus, ils y ont eu recours. Si 
bien que cet arbitrage, dont on continue à rire 

(4) En 70 ans, leur richesse collective, qui ne représentait 
pas le dixième de la nôtre en 1789, s'est accrue à ce point 
qu'eUe est, en 1861> égale à ceUe de la France, sinon supérieure» 
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(comme s*il ne s'accomplissait pas tous les jours sous 
nos yeux, et, àTheurequ'il est encore), est entré 
dans la réalité pratique; et il n'y a plus eu une 
alarme, sans qu'aussitôt on ait eu recours à lui. Et 
nous avons eu des conférences^ des congrès qui ont 
appliqué, avec plus ou moins de succès, — ceci 
n'est pas notre affaire , — mais qui ont très-positivement 
appliqué l'arbitrage international (1). Et pourquoi 
cela, sil vous plait? Parce que l'opinion a marché; 
parce que le monde, le monde tout entier, à certains 
moments, s'est soulevé contre la guerre; parce qu'il 
a déclaré, au nom de tous les intérêts, que la guerre 
est devenue incompatible avec tous les besoins de ce 
siècle. C'est qu'aujourd'hui les déchaînements de la 
guerre ne sont plus, et on le sent, ce qu'ils pouvaient 
être autrefois, alors que chacun^était cantonné plus 
ou moins dans son petit coin. Aujourd'hui, le monde 

(1) A la dernière heure (26 octobre 1872), nous apprenons 
que Vempereur Guillaume, choisi comme arbitre par les 
Etats-Unis et l'Angleterre, vient de rendre sa sentence, qui 
termine à Tamiable l'affaire du golfe de San-Juan. On annonce 
également que la commission arbitrale établie pour juger le 
différend entre le gouvernement de Tunis et la Société agricole 
italienne, vient de mettre à la charge du gouvernement de 
Tunis le payement d'une certaine indemnité. — Bravo ! l'ar- 
bitrage passe déjà dans les mœurs ; il passera bientôt dans 
les lois. 
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ne forme plus qu'oD atelier, qu'aoe famille, qui ne 
peut, sur aucun point, échapper à la solidarité du 
bien ou à la contagion du mal, et tout coup frappé 
sur an point quelconque atteint l'ensemble. Les 
sentiments, les affections, les intérêts se sont unis de 
toutes parts; les drapeaux des nations se sont mêlés 
et confondus^ sur les champs pacifiques du travail ; et 
lorsque le vent des batailles se lève et veut en séparer 
les plis, il se trouve que ces plis sont enlacés et 
refusent de se séparer; derrière eux, il y a le 
commerce, Tindustrie, la science, les liens de famille; 
il y a les pères ot les mères, qui ont donné leurs fils 
ou leurs filles à l'étranger ; il y à enfin ces ballots de 
laine ou de coton, dont on fait fi, et qui sont des 
remparts sur lesquels les boulets viennent s'amprtir 
plus sûrement que sur le granit. » 

Les peuples, en formant leur association, devront 
prendre l'engagement de s'incliner, en cas de diffi- 
cultés et de contestations avec leurs co-associés^ 
devant le jugement du Tribunal suprême, et de se 
soumettre à la souveraineté de ses décisions (1). 

(1) Sur cette, question, je m'inspire beaucoup de l'ouvrage 
précité de M. Patrice Larroque, La Guerre et les Armées 
permanentes; je ne puis que renvoyer à la lecture de ses 

pages pleines de sagesse et de bon i^ens pratique. 

16 
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Tous les griefs seraient portés deyânt ce tribunal ; la 
partie lésante pourrait être condamnée, envers la 
partie lésée, aux réparations et satisfactions jugées 
légitimes. 

Le jugement serait sans doute obéi ; car quelleserait 
la nation assez insensée (parmi celles qui auraient fait 
preuve de sagesse en entrant dans la confédération], 
pour se mettre à dos toutes les nations confédérées, 
entrer en révolte contre les décisions légales d'une 
justice créée par elle-même, et braver, dans notre 
état de civilisation, Timmense réprobation morale 
qui la frapperait? La guerre d'une seule contre 
toutes serait une folie invraisemblable. La nécessité 
de l'emploi des moyens rigoureux de coercition est 
donc hypothèse presqu'absurde. Qu'on suppose, par 
exemple, une seule nation se heurtant contre l'Europe 
entière, rompant ses relations avec toutes ses asso- 
ciées en civilisation, se frappant volontairement d'ex- 
communication et d'ostracisme, s'isolant comme une 
lépreuse, se coupant les vivres et se condamnant à 
mourirde pénurie. . ^ Pareille supposition semblerait 
viser un danger chimérique, auquel,, en tout cas, 
il serait bien facile à la gendarmerie internationale 
d'obvier ou de couper court. 

Si, par impossible, la nation révoltée voulait 
prendre le rôle agressif, et, entreprenant la lutte du 
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pygtuée contre le géant, teolait de porter la guerre 
sur le terrain de la confédération, les forces policières 
de celle-ci, placée en état de légitime défense, feraient 
facilement justice de celte criminelle audace. 

Quant ans conditions de l'entrée dans la confédé- 
rattoD, pour être pratiques et obtenir une prompte 
réalisation, les initiateurs devraient se garder d'être 
exclusifs sur la question de forme du gouvernement 
de chaque associé. La politique de non-intervention 
à l'intérieur serait peut-être proclamée comme règle 
de conduite et comme loi de l'association . Le tribunal 
ne visant que les rapports internationaux, chaque 
peuple aurait la liberté de se gouverner à son gré. 
Les affaires domestiques de chacun, en tant que ne 
troublant pas la paix commune, seraient en dehors 
de )a compétence des autres membres de l'associa- 
tion. 

Le despotisme pur semblerait cependant répugner 
à une pareille association. Les capricieuses fantaisies 
de despotes sans contrôle présenteraient bien des 
dangers pour la stabilité et l'efTicacité de cette insti- 
tution. La confédération pourrait ouvrir son sein à 
toutes les nations qui se gouvernent plus ou moins 
complètement elles-mêmes, et qui, par la consécra- 
tion des liboriés fondamentales, sont quasi-maîtresses 
de leurs destinées : par conséquent, elle ferait appel 
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non-sevlemeot aux républiques loyales et sincères, de 
fait et de nom, mais encore aux monarchies coDSlita- 
tionnelies franchement parlementaires, qui, bien 
qu'ayant horreur du mot, sont cependant, pour ainsi 
dire , des république$ ; républiques bâtardes et 
honteuses, si l'on veut, mais, enfin, ou à peu de chose 
près, des républiques de fait, n'ayant guère en moins 
que le nom. Ces royautés, -^ dont le roi, puremect 
nominal, règne sans gouverner, se bornant, pour le 
seul honneur du principe monarchique, à entériner et 
apostiller les volontés souveraines de la nation, sans 
pouvoir les contredire (1 ) , — sont, comme on le disait, 
à la tribune française, les seules possibles à l'avenir. 
Ce n'est pas ici le lieu d'apprécier tous les avantages 
et les dangers, vrais ou présumés, des deux sortes de 
républiques. Sans vouloir faire un traité de politique 
proprement dite, qui nous détourneraitde la destina- 
tion de ce travail, nous pouvons affirmer, et nul ne 
démentira, parce que la question ne se discute plus 
à cette heure, que les républiques ou les royautés 
vraiment constitutionnelles sont les seuls gouverne- 
ments raisonnables, et capables de garantir les peuples 
contre les humaines vicissitudes d'un cerveau fragile 



(1) Rôle dont, en pratiqua, bien peu de monsfrques ont la 
sagesse et le désintéressement exceptionnels de ^e contenter. 
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et solitaire (1 ) . L'association pourrait même foire appel 
à toutes les royautés eu voie d'amendemeot. 

Toutes les vieilles monarchies se transforment dans 
le sens de la liberté ; elles abdiquent, bon gré mal gré, 
la fiction qui voudrait « faire un dieu là où la nature 
n*a fait qu'un homme. )^ Celles qui paraissaient les 
plas -incorrigibles sont réduites à faire solennellement 

(1) Le P. Hyacinthe, lui aussi, en 1869, à la réunion de 
notre Société pacifique, prêchait le régime qui sera toujours le 
seul vrai garant de la paix> le gouvernenient de la nation par la 
nation : a C'est moins à la diplomatie qu'à l'opinion publique 
qu'il nous faut recourir pour nos projets de paix-. Pascal a dit : 
Vopinùm est la reine du monde, tandis que la force n'en est 
que le tyran. C'était l'aurore de l'opinion publique qui brillait 
à peine aux jours de Pascal et de Louis XTV. L'aurore a grandi 
depuis, elle touche à son midi, et partout aujourd'hui elle 
tend à mettre fin aux caprices des gouvernements personnels. 
[Bravo! Bravo! — Vives acclamations,] 

» Les gouvernements personnels ont pu avoir leur raison 
d'être et leur utilité dans d'autres âges. . . — (?) — [Sourires, 
Très-bien! très-bien !J II faut à l'enfant des maîtres et des 
précepteurs très-personnels ; mais, comme Ta dit S. Paul, en 
parlant de l'humanité régénérée, nous ne sommes plus des 
enfants ni des esclaves, nous avons le droit d'entrer en posses- 
sion de notre héritage, et c'est pourquoi ce n'est plus le temps 
des gouvernements personnels ! [Approbation.] C'est le temps 
du gouvernement de l'opinion publique, du gouvernement du 
pays par lui-même, et, parce que tous les pays s'appellent et se 
tendent la main, ce sera bientôt l'heure du gouvernement de 
l'humanité par elle-même. t> 
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leur meâeulpâ. Le grand Napoléon, le roi personnel 
entre tous, éclairé par la terrible expérience, ne 
finit-il pas lui-même par reconnaître, tardivement, 
il est vrai, que ce rôle effacé, passif et neutre, de 
« mannequin de parade, » au sceptre de roseau, 
« régnant comme une corniche autour du pla- 
fond, ï> qu'il avait tant conspué, était en définitif 
plus glorieux et plus $ûr, même pour le souverain 
qui s'y résignerait de bonne foi, que Tabsolulisme 
effréné ou le despotisme personnel avec ses entraî- 
nements et ses périls? 

Les purs despotes ne consentiraient, sans doute, 
point à entrer dans une confédération comme celle 
que nous' sollicitons. Ils ont ou croient avoir trop 
d'intérèty non à la paix perpétuelle, mais à la guerre 
perpétuelle. J.-J. Rousseau disait en parlant d'eux : 
« Il est facile de comprendre que, d'un côlé, la 
guerre eL les conquêtes, et, de l'autre côté, les 
progrès du despotisme, s'entr'aident mutuellement ; 
qu'on prend à discrétion, dans un peuple d'esclaves, 
de l'argent et des hommes pour en subj uguer d'autres ; 
que réciproquement la guerre fournit un prétexte 
aux exactions pécuniaires, et un autre, non moins 
spécieux, d'avoir toujours de grandes armées pour 
tenir le peuple en respect. Enfin, chacun voit assez 
que les princes conquérants font, pour le moins, 
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aotant la guerre à lears sujets qu'à leurs eunemls... 
Quant aux différends entre prince et prince, peut-on 
espérer de soumettre à un tribunal supérieur des 
hommes qui s'osent vânter de ne tenir leur pouvoir 
que de leur épée, et qui ne font mention de Dieu 
même que parce qu'il est au ciel ? . . . . Un simple 
gentilhomme offensé dédaigne de porter ses plaintes 
au tribun*al des maréchaux de France, et vous 
voulez qu'un roi porte les siennes à la diète euro- 
péenne !... Les ministres ont besoin de la guerre 
pour se rendre nécessaires, pour jeter le prince dans 
des embarras dont il ne puisse se tirer sans eux, et 
pour perdre l'Etat, s'il le faut, plutôt que leur 
place ; ils en ont besoin pour vexer le peuple, sous 
prétexte des nécessités publiques ; ils en ont besoin 
pour placer leurs créatures, etc., etc.. Ils perdraient 
toutes ces ressources par la paix perpétuelle. El le 
public ne laisse pas de demander pourquoi, si ce 
projet est possible, ils ne l'ont pas adopté I II ne 
voit pas qu'il n'y a rien d'impossible dans ce 
projet, sinon qu'ail soit adopté par eux. Que feront- 
ils donc pour s'y opposer ? Ce qu'ils ont toujours 
fait : Ils le tourneront en ridicule. » 

Ces dernières paroles sont d'un précieux ensei- 
gnement : que les nations se le tiennent pour dit ; 
qu'elles n'aient confiance qu'en elles-mêmes et en 
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elles-seules, pour rétablissement des institutions de 
paix, sans quoi, elles courent le risque d'attendre 
longtemps. Ceux qui se dérobent, à l'intérieur, au 
frein modérateur des lois et de )a justice, ne peuvent 
être portés à s'en faire les initiateurs au*dehors. 
C'est aux peuples de pousser pacifiquement leurs 
gouvernements dans la voie des progrès pacifiques. 
Il n'est pas besoin, pour cela, de révolutions vio- 
lentes et de guerres intestines. Les peuples dignes 
d'un gouvernement honnête sauront bien tracer sou- 
verainement la ligne de conduite à suivre. 

Quant aux monarques, parmi lesquels il ne peut 
pas ne pas y avoir d'honnêtes gens, (quelqu'immorale 
que doive trop souvent sembler leur morale], qu'ils 
s'empressent donc de donner un démenti à J.-J. 
Rousseau I Ils ne sont plus, d'ailleurs, par leur 
situation politique, ce qu'ils étaient il y a un siècle. 
Que, pris d'une sainte émulation, ils se fassent bénir 
de tous leurs peuples I Qu'ils forcent l'admiration 
des républicains ! •Qu'ils ne restent en arrière d'aucun 
des progrès dont l'unique effet serait de ménager la 
vie de l'homme I Qu'ils prennent le contre- pied des 
errements du passé ! Qu'ils mettent leur gloire a 
faire vivre, et non plus à faire tuer. Ce sera leur 
meilleure justification ; ce sera la plus noble et la 
plus irrésistible réfutation de leurs adversaires. 
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Le grand Américain, M. Elihu Burrit, à rassem- 
blée de la Société de la Paix de Londres (1), gourman- 
dait rinsouciante et coupable inertie des gouverne- 
ments, en face de Tinitiative si féconde des individus : 
« Vous avez tous lu, disait-il, qu'immédiatement 
après l'ouverture du canal de Suez et à celte occasion, 
il a été institué en Egypte un tribunal véritablement 
unique : c'est, en miniature, une sorte de Haute- 
Cour des nations, chargée d'apprécier les difïïcultés 
ou les conflits qui pourraient surgir, en Egypte, 
entre individus de nationalités différentes. Cette Cour 
se compose de juges appartenant à plusieurs nations. 
Pour la composition , pour le caractère et pour 
Tobjet qu'elle poursuit, elle ressemble tout-à-fait 
à celte Haute-Cour des nations que la Sociélé de la 
Paix réclame, depuis si longtemps, pour la solution 
des difficultés internationales. 

« Cette Haute-Cour en Egypte et tous ces grands 
travaux internationaux que nous avons mentionnés, 
ils sont dus à la foi, à l'espérance, au travail, aux 
efforts, non par des masses, mais d'un certain 
nombre d'individus. Ces puissantes entreprises qui 
intéressent le bien-e.tre de l'humanité, elles ont été 
conçues et réalisées par des hommes agissant indivi- 

(1) Vn Meeting à Londres^ 1870, Bibliothèque de la Paix, 
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dnellement. Présentons celte leçon avec énergie anx 
Pouvoirs qui gouvernent le monde chrétien. Si des 
individus ont pu faire toutes ces choses, s'ils se dis- 
posent à en faire de plus grandes encore, quelle 
honte que de puissants gouvernements ne se met- 
tent pas à l'œuvre pour agir dans la même direc- 
tion. » 

Que les ministres des pays libres se hâtent de se 
rendre bien vite inapplicable le portrait précité de 
J.-J. Rousseau, en faisant acte d^honnètes gens. Il y 
a malheureusement, comme le dit très-judicieuse- 
ment M. P. Larroque, trop « de ces gens honnêtes 
dans les petites choses et malhonnêtes' dans les 
grandes, appliquant assez exactement les notions de 
la morale aux relations privées et ne paraissant pas 
se douter qu'il faut aussi les appliquer aux affaires 
publiques, se faisant un scrupule de léser les droits 
individuels et ayant la conscience en repos, quand 
ils contribuent, par leur apathie, leur ùlence, et 
quelquefois même leurs frayeurs égoïstes, à mettre 
en péril la fortune de l'Etat, la vie et la propriété des 
citoyens. » 

Les nations confédérées s'engageraient à abolir 
d'un commun accord les armées permanentes pro- 
prement diles, en métamorphosant leur organisation 
\ve, afin de n'être pas sans cesse exposées de 
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part et d'autre aa poignard da traître, et elles crée- 
raient ane force internationate. 

Le Congrès de la « Ligue de la paix et de la li- 
berté, » qui, s'est réuni à Lausanne, en septembre 
1869, a bien envisagé le progrès à venir, et voté la 
résolution suivante, dont il faudrait nécessairement 
restreindre les exigences : 

Considérant que la cause fondamentale et perma- 
nente de l'état de guerre dans lequel se perpétue 
l'Europe, est l'absence de toute institution juridique 
internationale ; 

Que la première condition, pour qu'un tribunal 
international remplace par des décisions juridiques 
les solutions que la guerre et la diplomatie deman- 
dent vainement à la force et à la ruse, c'est que ce 
tribunal soit librement et directement élu et institué 
par la volonté des peuples, et qu'il ait, pour règles 
de ses décisions, des lois internationales librement 
votées par ces mêmes peuples ; 

Considérant que, quelle que soit l'autoi 
d'un tribunal, l'exécution de ses décisions, 
effective, doit être sanctionnée par une foi 
liïe ; V 

Considérant qu'une telle force ne pe 
légitimement qu'autant qu'elle serait institi 
et conduite par la volonté directe des peup 
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Considérant que Tensemble de ces trois institu- 
tions : une loi internationale, un tribunal qui appli- 
que cette loi, un pouvoir qui assure rexécullon des 
décisions de ce tribunal, constitue un gouvernement; 

Le Congrès déclare : 1^ que le seul moyen de 
fonder la paix en Europe est la forma^on d'une 
fédération de peuples, sous le nom des Etats-Unis 
d'Europe ; 

2® Que le gouvernement de cette union doit être 
républicain et fédératif, c'est-à-dire reposer sur le 
principe de la souveraineté du peuple, et respecter 
l'autonomie et l'indépendance de chacun des membres ' 
de la fédération ; 

3^ Que la constitution de ce gouvernement doit 
être perfectible ; 

i^ Que la fédération européenne doit garantir à 
■^-w^^ chacun des peuples qui la composeront : 

a La souveraineté et l'autonomie, 

b La liberté individuelle, 

c La liberté du suffrage, 

d La liberté de la presse, 

e La liberté de réunion et d'association, 

f La liberté de conscience, 

g La liberté du travail sans exploitation, 

h La responsabilité effective et individuelle de tous 
les fonctionnaires de l'ordre exécutif, 
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i L'élection des magistrats par le safîrage oai- 
versel (?î] ; 

S" Qu'aucun peuple ne pourra entrer dans la 
confédération européenne , s'il n'a déjà le plein 
exercice : 

a Du suffrage universel, 

b Ha droit de consentir et de refaser l'iinpôt, 

c Du droit de paix et de guerre, 

d Du droit de conclure ou de ratiSer tes affaires 
politiques et les traités de commerce, et du droit de 
perfectionner lui-même sa constitution. 

J'ai déjà incidemment traité la question de l'in- 
uence de la forme gouvernementale sur le fond de 
i politique et sur la paix des peuples. J'ai rappelé 
le la plupart des guerres étaient suscitées par des 
luses toutes personnelles. Depuis que les hommes 
civilisés ne peuvent plus être poussés aux batailles 
par l'espoir 'de s'arroger individuellement des trou- 
peaux d'esclaves ou de vastes étendues de terres 
conquises, le grand nombre des- guerres a pour motif, 
au moins médiat, un intérêt dynastique avoué ou 
déguisé. C'est ainsi que le guerres de succession et 
de compétion aux trônes, qu'on poursuit pour soi ou 
pour les siens, ont ensanglanté et ensanglantent 
encore le monde. La nécessité de l'appel au peuple, 
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pour obtenir la confirmation de la résolution guer- 
rière du Pouvoir exécutif et de la délibération 
conforme du Pouvoir législatif, préalablement à toute 
agression, obvierait au mal, sans peut-être le sup- 
primer entièrement ; car, on Ta déjà remarqué à 
propos de plébiscites, la réponse dépend beaucoup 
de la manière de poser la question. Tout pouvoir 
exécutif, même constitutionneh peut d'ailleurs im- 
primer certaines impulsions a la machine politique 
entière. Un chef d'Etat peut engager diplomatique- 
ment la nation, et, par un habile imbroglio, mettre 
en jeu l'honneur national, de telle sorte que les 
choses ne soient plus entières au moment du vote 
législatif et du populiscite. Il est donc souhaitable 
de voir, à la tête du pouvoir exécutif, des hommes 
qui, par tradition , par éducation, par préjugé, par 
intérêt vrai ou imaginaire, par des liens de parenté 
ou des alliances de famille, ne soient pas fortement 
entraînés à la guerre. Il est souhaitable d'y voir des 
hommes dont les pouvoirs et le lustre extérieur 
soient assez réduits pour qu'ils ne puissent se re- 
garder comme les foyers d'où émergent et où abou- 
tissent tous les rayons de gloire nationale^: Là 
situation de divinité olympienne, avec la foudre pour 
emblème et les lauriers pour couronne, est grosse 
de dangers d'enivrement et de vertige. 



' MOYENS DE PRÉVENIR LÀ GUERRE. 171 

Conclusion : ceux qui jouissent d'une bonne et 
sage République, comme la France de 1872, doivent 
bien se garder de la sacrifier à quelque monarchie 
fort exposée à guerroyer et à finir par la révolution 
et la Commune. En maintenant à tous les partis, 
sans étoutfement d'aucun, les moyens légaux et 
honorables de faire prévaloir pacifiquement les 
programmes qu'ils croient dignes d'être librement 
et honnêtement adoptés, nous diminuons chez ces 
partis la tentation de faire appel aux armes. N'en- 
chaînant pas Tavenir, et réservant scrupuleusement 
à nos descendants le droit de se gouverner, de 
protéger lenr sang et de veillera leurs fortuûes, nous 
leur évitons auçsi le danger d'être réduits à se battre, 
pour recouvrer la disposition de leur sort et se débar- 
rasser d'un Pouvoir qui leur aurait été iojposé par 
leurs pères ou grands-pères, contrairement à leurs 
propres sentiments. Gouvernons-nous comme nous 
l'entendrons; mais qu'une folle frayeur ne nous porte 
pas à confisquer arbitrairement, au préjudice de nos 
successeurs, l'arme légale de légitime défense. 

Parmi les moyens d'éviter la guerre, il faudrait 
aussi s'occuper de tout ce qui touche à l'enseigne- 
ment et à l'éducation chez les peuples. Il faut 
surtout restituer à l'histoire sa philosophie et sa 
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morale (1). L'histoire doit être quelque chose de plus 
que le narré chronologique des faits. Elle doit exposer 
les causes, la moralité, les conséquences et Tenchaî- 
nement de ces faits. Elle doit principalement se 
garder de l'éblouissement que produit le succès, et 
de Tadulation que rencontrent presque toujours les 
grands crimes triomphants. Qu'elle ne profane pas le 
mot gloire, en l'appliquant tour-à-tour aux actes 
vertueux ou criminels, aux défenseurs et aux agres- 
seurs, aux victimes et aux bourreaux I Ce mot est l'un 
de ceux qui servent le plus à corrompre et a dévoyer 
la conscience publique. La gloire est dans le bien, 
dans la noblesse du but, et non dans le succès. 
Sachonà distinguer le droit du fait brutal et « régler 
nos admirations. » Glorifions non pas celui qui a 
vaincu, mais celui qui était digne de vaincre, surtout 
s'il a succombé. 

Le crime fait la honte, et non pas Téchafaud. 

Stigmatisons les triomphes impies. Quinte-Curce prête 
à Alexandre une belle parole qu'appliquait fort pea 
le conquérant : « Je préfère une défaite afiQigeante 
à une victoire honteuse. » Malo me fortunœ pœni- 



(1) P.'S. — Tel est le conseil que vient de donner le 
Ministre de l'Instruction publique, en France, aux professeurs 
d'histoire. 
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teal, quant victoriœ pudeat. Faisons application 
de cette grande parole (1). 

La bravoure ne doit point suffire pour mériter nos 
louanges : « Elle est vertu dans une âme vertueuse 
et vice dans un méchant. Le chevalier Bayard 
était brave ; Cartouche Vêtait aussi. La valeur, 
selon les circonstances, est l'épée du vice, ou le 
bouclier de la vertu. » (J,-J. Rousseau.) 

(îardons-nous d'aphorismes dangereux, tels que 
celui d'un prince français disant que rinfluence et la 
grandeur d'une' nation ne dépendent que du nombre 
de ses soldats. Sans remonter jusqu'aux petits Etats 
de l'antiquité, sans parler des petites républiques de 



(1) Les habitants de Lilliput sont, sur ce point, bien plus 
avancés que nous. Dans ce pays, d'après le rapport de 
Gulliver, a les maîtres d'histoire se mettent moins en peine 
d'apprendre à leurs élèves la date de tel ou tel événement, 
que de leur peindre le caractère, les bonnes et les mauvaises 
qualités des rois, des généraux d'armée et des ministres ; ils 
croient qu'il leur importe assez peu de savoir qu'en telle année 
et en tel mois., telle bataiUe a été donnée; mais qu'il leur 
importe de considérer combien les hommes, dans tous les 
siècles, sont barbares, brutaux, injustes, sanguinaires, toujours 
prêts à prodiguer leur propre vie sans nécessité et à attenter 
sur ceUe des autres sans raison ; combien les combats désho- 
norent l'humanité et combien les motifs doivent être puissants 
pour en venir à cette extrémité funeste ; ils regardent l'histoire. 
(le l'esprit humain comme la meilleure de toutes, et ils apprenent 
irioins aux jeuhes gens à retenir les faits qu'à en juger. ]> 

17 
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la petite Grèce, des dix mille de Marathon taillaol 
en pièces cinq cent mille Perses, sans constater, plus 
tard, les exploits des Danois, on peut, en réponse à 
ceux-là mêmes qui ne voient dans Thistoire que les 
victoires de la force, rappeler, par exemple, les 
petites républiques de ritalie, Venise, Gènes, Pise, 
Florence, Lucques, la petite Suisse de Guillaume 
Tell, le petit Portugal de Yasco de Gama, ou la 
petite république de Hollande, combattant avec succès 
contre TAngleterre, la Suède, l'Espagne, la France, 
faisant échec à la puissance de Louis XIV, a rayonnant 
sur les mers par ses colonies, et devenant le comptoir 
du monde entier. » 

Les historiens doivent aussi désavouer, pour 
règle, cette autre affirmation sortie d'une bouche 
impériale, que « l'histoire des nations n'est que 
l'histoire de leurs armées ; )> ce qui revient à/ dire 
que les armées sont le seul véhicule du progrès. 
Sachons faire une large place ^ l'histoire des amélio- 
rations sociales, de la marche des idées, des progrès 
intellectuels et matériels ; en un mot, à l'histoire de 
l'hommej^jid^ement dit et du cœur humain. Sachons 
admirer non-seulement ceux qui risquent leur vie 
pour défendre et sauver autrui, sous le canon des 
champs de bataille, mais encore ceux qui, sans effu- 
sion de sang, prodiguent leurs forces au service du 
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bien, ceux qui consacrent leurs jours à soulager les 
plaies des souffrants , ceux qui bravent tous les 
dangers pour, se dévouer à la conquête des âmes, 
ceux qui combattent courageusement le saint et 
souvent si dur.combat du travail, ceux qui s'efforcent 
de dominer fermement le mal, la misère, Tégoïsme 
et la persécution ; admirons tous ces héros et mar- 
tyrs sans nom qui, sous les regards de leur seule 
conscience, luttent, modestement et sans emphase, la 
lutte austère d'un pénible devoir ; honorons ceux 
qui, sans se griser de poudre et de fumée, sans 
rechercher les hourras de la foule. et les lauriers du 
triomphateur, savent se rendre dignes de leur titre 
d'hommes et de citoyens. Glorifions tous les bien- 
faiteurs de l'humanité, tels que les Yincent-de-Paul, 
les de l'Épée, les Peabody. ... La libre Amérique 
nous montre l'exemple : elle sait rendre aux cendres 
de ces grands hommes les honneurs que nous 
rendons à nos plus exécrables massacreurs. 

Prenons garde encore d'abuser d'une épithète 
qui, pour le vulgaire, pourrait prendre une signifi- 
cation monstrueuse et paraître une exaltsftion de toutes 
les armées et de toutes les guerres, je veux dire la 
qualification de Dieu des Armées. (Ce mot, — 
l'affirmait le grand rabbin de France, M. Isidor, 
— n'existe nulle part dans la Bible, où il n'est question 
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que du Dieu des armées des ange$,] Il y a uo procédé 

. trop commode et trop eu honneur en certains temps, 

de se décharger de la responsabilité de ses crimes, 

c'est de les rejeter impudemment sur laTProvidence. 

Evitons, par le même motif, d'insulter Dieu par 
des Te Deum en Thonneur des guerres de brigan- 
dage. Ce sont là d'affreu;c blasphèmes inconscients ou 
hypocrites. 

Enfin, tant de statues et d'arcs de triomphe qui 
encombrent nos voies publiques parlent aussi aux 
yeux du peuple le langage le plus significatif. La 
plupart sont édifiés à la gloire de gens rien moins 
qu'aimables, ou sont, au moins, une sorte de défi 
fanfaron jeté perpétuellement à la face des visiteurs 
étrangers. Ces bravades réciproques produisent leurs 
fruits. Il faut changer le sens de ces monuments. 
Ceux-là mêmes qui sont élevés à la mémoire des 
héros morts pour la défense de la Patrie, ne doivent 
pas outrager leurs mânes, en servant de brandons de 
guerre. Qu'une noble et simple inscription fasse des 
symboles de notre orgueil autant de monuments ex- 
piatoires, sur lesquels chaque peuple, en s'accusant 
de ses propres folies et de ses crimes, gravera un géné- 
reux appel k la concorde et à la paix du monde (4). 

(4) Je recommandé, à ce propos, la lecture de La Colonne, 
par P. Brandat et Frédéric Passy. 
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Nous donnerons ainsi la meilleure des leçons et le 
plus noble des exemples. Quant à ceux qui, sous 
prétexte de rectification de frontières et d'équilibre, 

m 

OU sous prétexte de civilisation, aspirent encore k 
opprimer le faible et à martyriser Thumanitè. . ., 
apprenons-leur, du moins, à détester eux-mêmes 
leur propre crime. Je le sais, la Patrie a sur nos cœurs 
de si brûlants attraits, que les âmes éprises de 
soD amour peuvent, parfois avec candeur, pousser 
Tenthousiasme jusqu'au plus délirant fanatisme et 
jusqu'à perdre la notion du bien etdu mal. Plaignons 
certaines âmes dévoyées, emportées au-delà du but 
par l'excès même de la noblesse de leurs sentiments ; 
éclairons, dans la mesure du possible, quelques 
esprits aveuglés, quelques monomanes du sabre, 
quelques enfants perdus du patriotisme. Répétons- 
leur qu'on ne sert pas sa Patrie en la déshonorant; 
appelons sur eux la lumière, toujours la lumière ; et, 
ici encore, ayons foi dans le grand jour que répand 
la saine liberté. 



Comme moyens de rapprocher et d'unir les 
peuples, en facilitant leurs relations, on a parlé 
(k défaut de langage universel ou seulement de 
signes et de caractères écrits communs à tous les 
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idiomes] [1], de vulgariser renseignement des langues 
vivantes; on a demandé l'uniformité des poids et 
mesures, et notamment des monnaies (2), etc., etc. . • 
On a parlé de Taplanissement de toutes les barrières 
qui s'opposent à la circulation des hommes, à la 
liberté du commerce et à la sociabilité. « Abaisser 
les barrières matérielles, c'est affaiblir les barrières 
morales. » (F. Passy.) Tout en reconnaissant que 
la grosse question du libre échange n'est pas de celles 
qu'on puisse trancher dictatorialement et ruineuse- 
ment , à coups de décrets et de surprises , je suis 
enclin à dire aussi : « que les peuples n'aient désor- 
mais d'autre émulation que celle de produire le plus 
et le mieux pour le bonheur de l'humanité; » qu'ils 

(1) Nous avons déjà les chiffres dits arabes, et nous savons 
qu'il existe des caractères ou symboles représentatifs uniformé- 
ment les mêmes pour plusieurs idiomes orientaux. Un Code 
commercial de signaux à Vusage des bâtiments de toutes 
les nations est aussi adopté par les diverses puissances mari- 
times, depuis 1866. 

(2) Au dernier moment, nous apprenons une nouvelle 
bien glorieuse pour la France et pour le monde, je veux parler 
de l'adoption du mètre par la commission internationale réunie 
à Paris. L'unité métrique devient aujourd'hui commune à plus 
de 400 millions d'hommes. Constatons ce grand pas vers une 
plus complète unité. C'est, on l'a remarqué, la première fois 
depuis l'existence du monde, que la majeure partie de l'espèce 
humaine se sera mise d'accord pour prendre une même 
résolution. 
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n'aient plus d'autre rivalité que celle du travail, 
et la fraternité sera fondée par renchevêtrement 
même des intérêts. 

En recherchant les remèdes préventifs contre la 
guerre, on pourrait peut-être se rappeler que toute 
une moitié de l'espèce humaine est, je le crois, 
unanime dans son amour de la paix et sa haine de la 
guerre : je veux parler de nos mères, de nos sœurs 
ou de nos filles. Il ne serait donc peut-être pas tout- 
à-fait hors de propos de se demander quelle part de 
légitime influence la femme doit exercer sur les affaires 
humaines. Ce qu'il y a d'incontestable, c'est qu'elle 
pourrait faire pencher la balance enM'aveur du cœur 
et de l'idéal. Sans se prononcer pour l'égalité politi- 
que des deux sexes (1), on pourrait se poser la 
question du rôle éducateur de la femme. La question 
est à l'ordre du jour. Je renvoie aux grands maîtres 
qui l'ont approfondie. 

(1) On a cependant fait remarquer certaine contradiction, 
au moins apparente, des nations qui estiment la femme digne 
d'être reine et indigne d'être citoyenne, qui jugent la même 
main assez forte pour un sceptre et trop faible pour un 
bulletin de vote, capable d'exercer peut-être la totalité de 
la souveraineté, incapable d'en exercer une fraction infinitési- 
male. (E. Pelletan.) 
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irmées permaoentes- et de ce qu'elles coAlent. 



Quelqu'altristante que soit la situation faite à ]a 
France par la dernière guerre, il faut garder assez de 

sang-froid pour voir rimmensitè du mal, au moins 
aussi clairement qu'avant ses récentes conséquences. 
Il faut le signaler, sans trêve, avec plus d'énergie que 
jamais. Chaque nation doit stimuler le zèle de ses 
hommes d'Etat et leur imposer, pour souci constant, 
de travailler a supprimer la guerra dans son germe, 
en provoquant le désarmement de l'Europe. Il n'est 
pas de question internationale plus urgente , ou, 
plutôt, c'est la seule et véritable question. La France 

(1) Si peu autorisée que soit ma voix, j'ai hésité à publier, 
à Vheiire ai^tuelle, le chapitre ci-dessous; mais je ne vois 
pas que la France paraisse exposée au danger de faire une 
imprudente et folle application d'idées que je persiste à croire 
souverainement dignes d'attention. 
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le comprendra, aussitôt qu'elle sera libérée de 
l'occupation étrangère. 

Universaliser la dette militaire, afin d'en répartir 
et d'en alléger de plus en plus le fardeau, telle est la 
tendance de notre époque. L'obligation générale pour 
tous d'être soldats doit aboutir à ce résulat idéal, qne 
personne ne soit plus contraint d'être soldat, dans le 
sens actuel du mot. W' Dupanloup rappelait, à la 
tribune, cette parole prononcée en 1848, qu' « une 
société, où tout le monde serait soldat, deviendrait 
bientôt une société de barbares. » Vienne le jour où 
l'impôt du sang ne sera plus, en pleine paix, la 
confiscation temporaire de la personnalité humaine, 
mais seulement l'obligation à une dette bien définie, 
dont le paiement momentané sera compatible avec 
l'accomplissement de tous les autres devoirs I Même 
souhait a été exprimé par plus d'un grand homme 
de guerre. 

Sans ignorer que l'épidémie européenne n 
de celles qu'on puisse guérir d'un trait de 
Toici, pour nia part, comment je comprendra 
l'avenir, l'organisation militaire des nations : 

1''Des cadres admirablement constitués d' 
et même de sous-o0iciers parfaitement ii 
recrutés par le libre concours, maintenus en 
par des travaux continuels. (Le mode de non 
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et d'avancement est sans doute appelé à des progrès 
successifs.] 

2^ Instruction militaire obligatoire de quatorze à 
vingt ans. Six ans d'études, d'exercices et de marches 
fort hygiéniques, au lieu même de la résidence, et 
sans préjudice des autres études ou travaux, perfec- 
tionneraient, chez tous les jeunes gens, l'apprentis- 
sage des armes. Lorsqu'à vingt ans, ils tomberaient 
sous le coup de la loi, il leur suffirait de quelques 
manœuvres d'ensemble, de quelques réunions ren- 
dues le moins vexatoires possibles, pour qu'ils 
n'eussent plus rien à ignorer. 

3® Jusqu'à ce que des congrès européens, de plus en 
plus radicaux, nous en aient dispensés, — des corps 
d'armes spéciales, pourvus par le libre enrôlement 
avec haute paye. On pourrait avoir, sur toutes les 
frontières, de profonds et impénétrables remparts 
d'artillerie, toujours prêts à vomir une pluie de feu 
sur l'agrèssèur. 

4** En cas de guerre ou de crainte de guerre, 
mobilisation instantanée (1 ) de l'ensemble des citoyens 
valides, suivant l'ordre des différents .bans. Les 
grandes nations , comme la France , pourraient 

(1) La Prusse sait déjà mobiliser tous ses hommes en 
quelques jours. 
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ainsi, en très-peu de jours, réunir sous les armes 
des millions d'hommes déjà complètement et conti- 
nuellement exercés. Ces miliciens formeraient la 
solide cuirasse protégée elle-même par un premier 
bouclier. 

L'adoption d'un tel système déchargerait l'Eu- 
rope de ce grand esclavage des temps modernes, 
que la civilisation du siècle semble avoir pris à 
tâche de développer, sans mesure, sur les ruines 
de l'ancien, comme pour prouver à nous tous, qui 
croyons naïvement au progrès, que la liberté n'est 
qu\in leurre. 

La grande nation de 89 avait cependant voulu 
abolir les servitudes personnelles dans cette mé- 
morable nuit du 4 août, à jamais glorieuse pour 
les trois ordres qui composaient alors la France. 
Les ministres de Louis XVI, depuis Turgot, 
Necker..., furent d'accord avec les voix de millions 
d'électeurs, pour considérer la servitude militaire 
comme l'une des plus exorbitantes des servitudes 
personnelles (1). 

Les penseurs n'ont cessé de mettre en lumière 

(1) Voir U Armée et la Révolution^ par M. Chassin. — Lois 
du 16 décambre 4789, du 28 février 1790 et du 4 mars 1791 . 
Cette dernière abolit positivement le servage des armes, en 
supprimant Pancien système de recrutement forcé. 
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les dangers et les fléaux qui sont le cortège inséparable 
des grandes armées permanentes ; ils ont sollicité 
le remède. On pourrait donc se demander si, même 
au point de yue des chances de succès a la guerre, 
les grandes armées permanentes sont bien d'une 
inéluctable nécessité. 

En 1789, Camille Desmoulins concluait déjà, 
trop radicalement, après Mirabeau , à Tabolition des 
troupes réglées et perpétuelles : — <( A Rome, 
écrivait-il, les troupes réglées, sous les empereurs, 
perdirent tout ce qu'avaient conquis les milices 
bourgeoises sous les consuls. Ces Grecs si fameux 
avaient-ils des troupes réglées? Les Suisses en 
ont-ils? Le jeune Scipion, Lucùllus, Narsès, Tors- 
tenson , Alexandre , Annibal et tous les grands 
capitaines ont montré que ce n'est point la poussière 
des camps et l'expérience qui donnent le génie des 
batailles, et, pour remporter des victoires à dix-neuf 
ans, comme Pompée, il n'a manqué à notre cher et 
illustre général, M. de la Fayette, que d'avoir des 
armées à commander. Aujourd'hui que l'artillerie et 
les ingénieurs décident presque seuls des événements 
d'une campagne, que-l'esprit de conquête s'est perdu , 
que Ympraticable paix de l'abbé de Saint-Pierre 
commence à n'être plus le rêve d'un homme de bien, 
que la philosophie et l'esprit de liberté ne sauraient 
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manquer de franchir les Alpes , les Pyrénées et les mers ; 
que je ne désespère pas de voir la cocarde au grand- 
Turc, au roi de Prusse et a la Czarine, et que les 
étals généraux de VEurope pourraient bien se 
tenir dans une cinquantaine d'années, pourquoi fouler 
le peuple, afin d'entretenir, à grands frais, tant 
d'oisifs? En attendant celte diète européenne, ayons 
d'eicellentes écoles d'artillerie et de génie, une 
excellente marine; que chaque ville ait son champ de 
Mars ; point de privilège exclusif de porter les armes. 
Soyons tous dans la paix quirites, dans la guerre 
milites. Qu'il n'y ait de troupes réglées et perpé- 
tuelles qu'une maréchaussée formidable aux bri- 
gands, étant elle-même une des divisions de la milice 
bourgeoise, et en portant l'uniforme. Ayons surtout 
la liberté et une pairie, et ces armées. . . ne pourront 
tenir contre nos légions républicaines. » 

Constatons d'abord que les armées permanentes 
et surtout le recrutement forcé de ces armées, loin 
d'être, en quelque sorte, de droit divin, dans les 
institutions humaines, n'ont été, au contraire, qu'une 
greffe tardive et ne peuvent pas, au moins, invoquer 
en leur faveur ia complicité de l'histoire. L'antiquité 
dédaigna ces sortes d'armées; le moyen-âge, au 
milieu même de ces immenses élans qui le soulevaient 
par delà les monts et les mers, s'appuya sur d'autres 
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soldats que des soldats de profession. (1) De nos 
jours et dans notre siècle lui-même, depuis que Vart 
de la guerre est devenu le premier des arts, depuis 
que la vie de caserne est venue, par sa généralisa- 
tion, inspirer des arguments aux communistes, 
depuis que la grandeur d'une nation, selon Taxiôme 
reçu, se mesure au nombre de ses soldats, qui donc 
a accompli les prodiges des temps modernes? 

Sans remonter jusqu'aux paisibles cultivateurs qui 
chassèrent les soldats autrichiens des montagnes de 
la Suisse, est-ce que les colons américains qui 
firent repasser pour toujours TÂtlantique aux troupes 
régulières et aguerries du roi de la Grande-Bretagne, 
n'étaient pas des agriculteurs, des industriels, des 
commerçants, tous gens étrangers au métier des 
armes? (P. Larroque). 

Qui a vaincu, en 1792, des vétérans des monar- 
chies européennes ou des volontaires de la France, 

(i) Charles VII, en France, donna le premier exemple des 
années permanentes, en conservant, après la guerre avec 
l'Angleterre, une troupe de mercenaires. « Le désarmement 
de la nation, l'institution de troupes permanentes, ei, en même 
temps, V établissement des uhsides perpétuels, voilà les trois 
grands faits principaux de la fin du règne de Charles VII. » 
(P. Larroque.) On sait combien Louis XIV a développé l'ins- 
titution, dans ces illustres guerres dont les motifs furent 
iii personnels et si futiles. 
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s'arrachant à Tatelier, au collège ou à la charrue, 
pour répondre à l'appel de la Patrie? Combien de 
temps a-t-il fallu à ces enfants de Tenthousiasme, 
k ces* bandes d'ouvriers, d'étudiants, d'avocats, de 
paysans, à ces enrôlés patriotes de toute opinion et 
de toute classe, souvent sans pain, sans vêtements, 
sans souliers et presque sans armes, pour escalader 
les redoutes ennemies et culbuter les grenadiers de 
la coalition? (1} 

« Est-ce que les habitants de Lille défendant eux- 
naêmes leurs remparts, en M9% au milieu d'un 
bombardement non interrompu pendant six jours et 
l'incendie de plus de deux cents de leurs maisons, et 
forçant ainsi les soldats autrichiens, conduits par le 
duc de Saxe-Teschen, à s'éloigner de leur ville, fai- 
saient profession spéciale de la guerre? » [P. Lar- 
roque). 

En 1810, l'Espagne, a dont le sol ne garde 
l'étranger que mort, )> n'a pas de soldats sur son 
territoire ; elle n'a pour lutter contre Napoléon et 

(4) Que ces milices inexi^érimentées aient été encadrées 
dans de vieilles troupes et soutenues par des soldats plus 
exercés... cela ne supprime point Fargument. Si le chiffre que 
j'ai sous les yeux est exact, la Convention a improvisé 1,200,000 
soldats, dont le vieux cadre n'a pu être que proportionnelle- 
ment bien mince. 
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ses armées que des paysans et des moines; qui 
donc a triomphé ? 

« ËQ 1813, lés étudiants, les professeurs, les 
bourgeois de rillemagne se lèvent; ils entreprennent 
ce que les rois et leurs armées et les rigueurs dn 
climat de la Russie n'avaient pu faire , et leur entre- 
prise, ils trouvent moyen de Tachever... Et ces plan- 
teurs, ces Indiens qui, d*un bout de T Amérique k 
Tautre, chassent les vieilles troupes de l'Espagne ! 
El ces miliciens de la Nouvelle-Orléans qui, en 
1815, culbutent, à nombre inférieur, les vétérans 
de Wellington! Et ces Grecs, montagnards sans 
armes ou marins sans vaisseaux, qui détruisent des 
flottes et des armées... Oii donc est la force!... 
Désormais on pourra tout avec les populatiom 
et rien sans elles. » (1) 

Et ces Titans du Nouveau-Monde, qui semblent, 
comme on le remarque, déplacer le centre de gra- 
vité de la civilisation et faire pencher le monde de 
leur côté, quels miracles n'ont-ils pas accomplis? 
Ces honnêtes marchands, ces prosaïques épiciers, 
si peu au niveau du courant militaire de la vieille 
Europe, si peu enthousiastes du sabre, du panache, 



(4) Le général Paixhans, cité par M. Chassin, V Armée et la 
Révolution. 
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de runiforme et de la caserne , qui ne pensent qu'à 
travailler et prier Dieu, redeviennent, quand l'heure 
fatale a sonné, des champions enflammés par le 
patriotisme ; les Yankees du Nord arment soudaine- 
ment 720,000 volontaires (1), soldats improvisés au 
service d'une idée généreuse d*unité nationale et d'hu- 
manité; ils se battent en héros, et ne sortent trio(p- 
phants d'une lutte fratricide que pour donner au 
monde un grand exemple, en apprenant à l'Europe 
enrégimentée, que la gloire, pour eux, est de rester, 
après comme avant, les Cincinnati de W^rishington. 

Et dans notre dernière guerre, qu'avons nous vu? 
— Car, enfin, il faut aujourd'hui considérer les choses 
de sang-froid. Si Tinfatuation et le chauvinisme sont 
le fonds du caractère français, par contre, comme 
tous les tempéraments extrêmes , nous passons trop 
facilement d'un excès à l'autre, et nous prêtons trop 
crédulement l'oreille à des contempteurs intéressés. 
Or, une nation qui, jusque-là, n'avait pas appris à 
manier une arme, a entrepris de continuer la guerre 
après la disparition de ses armées, fondues en peu de 
jours. Pendant cinq mois entiers, elle a disputé le 



(1) Voir UEtat et ses Limites, par E. Laboulaye. En quatre 
ans, le Nord seul appela sous les armes 2,656,000 hommes, 
parmi lesquels beaucoup de vieillards et d'enfants. 
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terrain pied-à-pied; avec des soldats, non de la veille, 
mais du jour même, elle a tenu en échec les plus 
formidables armées. Des jeunes gens, des enfants, 
sortant de leurs foyers, sans apprentissage, sans 
armes suffisantes, sans vêtements de campagne,parfois 
presque nus, sans officiers, sans espoir sérieux de 
vaincre, ont remporté des avantages signalés sur les 
troupes les mieuK organisées et les plus irréprocha- 
blement équipées. Ils ont vaincu à Coulmiers, à 
Bapaurae ; sur bien des points, dans l'ouest, dans 
le nord ou sous les murs de Paris, ils ont fait reculer 
Tennemi, dont les masses, toujours renforcées, ont 
fini par les envelopper et les réduire, parfois faute 
de munitions dans nos rangs. Les pères de famille 
eux-mêmes ont héroïquement défendu leurs foyers ; 
par exemple, à Château d un, à Saint-Quentin,... et 
dans toutes les villes assiégées. 

Le général Trochu, qu'on n'a suspecté ni de folles 
illusions, ni de flagornerie, disait le 2 avril dernier: 
« J'étais convaincu que la garde nationale, une fois 
qu'elle aurait porté le sac et fait quelques marches, 
serait une bonne troupe. C'était mon sentiment ; je 
Vai encore. » En parlant de Buzenval : « c'est là, 
ajoule-t-il, que Clément Thomas, Montaigu et d'autres 
officiers ont montré tout leur dévouement... La troupe 
a très-bien donné, la garde nationale a parfai- 
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tement fait son devoir... Si je ne craignais de me 
mettre en cause, je dirais que, dans cette bataille, 
des gardes nationaux, des mobiles bretons, ont pris 
et repris comme de vieilles troupes des hauteurs 
nécessaires au reste de Tarmée. On a fait là un grand 
et bel effort, auquel la population de Paris s'est 
associée. » 

Les Allemands eux-mêmes ont rendu hommage à 
la valeur de nos légions, si soudainemetit improvisées. 
M. de Wickede (1) reconnaît que « leur patriotisme 
allait parfois jusqu'au fanatisme. » — « Officiers 
et soldats, écrit- il, nous pensions, le 1" septembre, 
qu'au bout d'un mois tout serait terminé : il en a 
fallu cinq. » 

Que serait-il donc advenu, si, au lieu d'avoir des 
places fortes sans canons, sans vivres et sans fusils, 
nous avions eu des forteresses en parfait état de 
défense, si nous avions trouvé assez de bonnes armes à 
donner aux populations, si nous avions eu des cadres 
au lieu de n'en avoir point, si les hommes valides 
avaient été, dès l'enfance, instruits, disciplinés et 
reliés entre eux par des chefs jouissant justement de 
leur confiance, si nos troupes avaient eu assez d'ar- 



(1) Gazette de Cologne, citée par le Moniteur Universel 
du 24 septembre 1871. 
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tillerie et d'engins dé guerre perfectionnés, si elles 
avaient pu avoir des munitions toujoors prèles, si 
elles avaient pu être passablement équipées, et si 
la seule forteresse de Metz avait pu tenir quelques 
semaines ou quelques jours de plu^?... On est 
en droit d'affirmer que, dans de pareilles condi- 
tions, les événements eussent changé de face. 

Ainsi donc , ne retiendrait-on que trois dates 
funestes, 1814, 1815, 1870, celles delà ruine des 
deux Empires français, on peut dire que les grandes 
armées permanentes sont loin d'atteindre, d'une façon 
générale, tout leur but avouable. 

Un peuple se défendant lui-même, dans les con- 
ditions matérielles et morales nécessaires à une 
bonne défense, semble encore plus indomptable que 
la plus vieille armée. 

J.-B. Say écrivait déjà, en niant l'efficacité préser- 
vatrice des casernements excessifs : <i Partout les 
armées ont attiré d'autant plus sûrement la guerre 
et les maux qui l'accompagnent , qu'elles ont été plus 
redoutables. » 

L'insuffisance des seules grandes armées perma- 
nentes contre les ennemis du dehors, entrevue par 
les nations, serait peut-être un motif sérieux pour 
condamner, un jour, d'un commun accord, la furie 
militaire et le mode de constitution des armées mo- 
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dernes; mais combien encore d'aulres griefs! Que 
dire, malgré tout le respect que nous devons plus que 
jamais à notre généreuse armée française, de ces 
épées flamboyantes suspendues sur les institutions de 
chaque pays? Que dire, depuis Rome jusqu'à nos jours, 
de ces fréquents marche-pieds tendus à l'ambitieux 
pour escalader le Pouvoir? Les peuples, livrés a de 
grandes armées, trop détachées d'eux-mêmes, ont 
trouvé des prétoriens et des janissaires. Des dangers 
d'autre génie, auxquels pourrait obvier une très-forte 
et pacifique gendarmerie, ne doivent pas dissimuler 
celui-là. Tels Etats où domine le militarisme sont en 
proie à une anarchie au moins périodique. 

« De grandes armées, dit Lamartine, sont l'insti- 
tution la plus fatale à la liberté et au pouvoir tout 
moral des lois. » 

Remarquons, en même temps, que les grandes 
armées ne semblent pas un obstacle aux révolutions 
proprement dites, acceptées par les esprits. 

Il faut même reconnaître quelque chose de vrai 
dans ces lignes de la Tribune du 8 avril 1869 : 

« Jamais l'armée n'a sauvé une dynastie, ni en 
1789, ni en 1815, ni en 1830, pas plus en Italie 
qu'en Espagne ou en France; pas plus dans les petits 
pays que dans les grands; pas plus dans les princi- 
pautés qu'en Grèce ou en Allemagne, II y a plus : 
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eD défiant ropiDion.elle peut préparer la révolu tioa 
politique et, en ruinant le pays, la révolution sociale. » 

La première -conséquence inévitable du militarisme 
à outrance, qui s'empare des hommes valides au 
moins pour de longues années, c'est l'abâtardissement 
de la race humaine. N'y a-t-il pas un indice de dégéné- 
rescence, digne de sérieuse réflexion, dans l'abaisse- 
ment successif et forcé de la taille réglementaire pour 
le service des armes ? 

La multiplication des infirmes et crétins de naissance 
n'est-elle pas aussi un symptôme alarmant ? 

Indépendamment de la guerre, indépendamment 
même du séjour dans les climats meurtriers des 
colonies, qui fauche et « emporte les soldats comme 
une épidémie, » le régime militaire cause, de son chef, 
parmi les hommes jeunes et vigoureux des armées, 
une mortaljté effrayante. « Chez les hommes de 
25 à 30 ans, la proportion annuelle des décès est de 
1.25 pour 100, et, dans les bons pays, elle atteint à 
peine 1 pour 100. Elle est, pour l'armée, de 2, 25. 
Ce chiffre est d'autant plus disproportionné, qu'il esl 
fourni par des hommes choisis (1). » 

(1) Statistiques citées par M. F. Passy, Conférence sur la 
paix et la^guerre. 
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Cela revient àdire qu'en Europe, le régime militaire 
cause, ea pleine paix , et indépendamment de tous 
autres fléaux, par les seules souffrances physiques et 
morales qu'il impose, un excédant de mortalité de 
50,000 hommes : 137 hommes parjour; c'est-à-dire, 
eo soixante ans, troi$ millions d'hommes jeunes et 
vigoureux... 

A. la réunion de la Société de la Paie de Londres, 
en 1868, M. F. Passy insistait sur la gravité de ces 
conséquences : « Cinq millions d'hommes sont sous 
les armes en Europe, disait-il. Eh bien! sur ces cinq 
millions d'hommes, la fleur de la population, — la 
partie moins exposée à la mort, par conséquent, dans 
lés conditions naturelles et normales de la vie, — il 
est prouvé, absolument prouvé, par les médecins mi- 
litaires eux-mêmes; il est enseigné, jusque dans nos 
hôpitaux militaires (au Val-de-Grâce de Paris, par 
exemple), que la mortalité est double et triple de ce 
qu'elle est dans la vie civile pour le reste de la popu- 
lation. £t ce qui n'est pas ainsi moissonné au régiment, 
que devient-il? Dans quel état rentre-t-il à l'atelier, au 
foyer, dans la famille, quand il y rentre? (1) Et que de- 

(1) Le général Trochu, constatant la dégénérescer 
causée par la proloi^ation du service militaire, é 
1867 : « Il faut gémir de cette altéraUan graduelle di 
professionnelles et des facultés morales d'un sold; 
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viennent, pendant ce temps, les cinq millions de 
femmes qui auraient dû être les compagnes de ces 
hommes,, et les cinq millions de familles qui seraient 
sorties de leur union? ...» 

Voici une autre statistique accablante, empruntée 
au Cosmos : « De 1849 à 1852, on a compté dans 
l'armée de l'Allemagne du Nord, un suicide sur 
9,000 hommes; en 1868, on on a compté un sur 
2,238. Il y a eu, dans cette même année, une mort 
volontaire sur dix, c'est-à-dire 134 cas de suicide sur 
1,334 décès. >> 

Que dire de l'épuisement des finances par les 
dépenses militaires? L'Europe moderne a pris à 
tâche de n'être plus qu'un vaste camp. Nous ressem- 
blons à l'homme qui s'ouvrirait les artères et laisse- 
rait couler son sang à flots permanents, ^fin de 
mieux ménager ses forces pour le jour du danger. 

« Une maladie nouvelle, écrivait déjà Montesquieu, 
s'est répandue en Europe ; elle a saisi nos princes t^t 

plupart du temps^ n'était pas destiné à cette chute. EUe est 
due à la vie de caserne prolongée ; à l'oisiveté de la garnison ; 
à l'exemple des autres vieux soldats ; à l'absence des contacts 
par lesquels, dans la vie ordinaire, ce même homme aurait pu 
voir se réveiller le sentiment de soi^ honorabilité et d& sa 
dignité. » 



\ 



\ 
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» 

leur a fait entretenir un nombre désordonné de 
troupes. Elle a ses redoublements et devient néces- 
sairement contagieuse ; car, sitôt qu'un Etal aug- 
mente ce qu'il appelle ses troupes, les autres, soudain, 
augmentent les leurs, de façon qu'on ne gagne rien 
par là que la ruine commune. Chaque monarque 
tient sur pied toutes les armées qu'il pourrait avoir 
si les peuples étaient en danger d'être exterminés. Et 
on nomme paix cet effort de tous contre tnusl Aussi, 
l'Europe est-elle si ruinée, que des particuliers qui 
seraient dans la situation où sont les trois puissances 
de cette partie du monde les plus opulentes, n'au- 
raient pas dje quoi vivre... Nous sommes pauvres 
avec les richesses et le commerce de tout l'univers , 
et bientôt, à force d'avoir des soldats, nous n'aurons 
plus que des soldats et nous serons comme des 
Tarlares. » 

« Les ressources les plus précieuses doivent-elles 
indéfiniment s'épuiser dans une vaine ostentation de 
nos forces? » disait aussi un Bonaparte. 

Les armés coûtent d'autant plus cher, qu'elles sont 
devenues comme « des variétés du faste monar- 
chique, » comme des objets de montre et de parade. 
Ces chamarrures, ce clinquant théâtral, ces formes 
pittoresques ou grotesques, ces travestissements pom- 
peux, qui exercent sans cesse le génie novateur des 
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modistes militaires, tout cela n*a d'autre utilité stra- 
tégique que de servir de points de mire aux balles 
ennemies et d'entraver les allures des malheureux 
soldats, en les faisant plier sous le fardeau. La 
France a déjà commencé à réagir contré ce vain luxe; 
elle parait tendre résolument à la simplicité. 

Donnons une idée de ce que coûtent les grandes 
armées. L'Europe entretient, en pleine paix, un 
effectif armé d'environ cinq millions d'boiçmes (1). 
Songeons qu'alors même qu'un pays comme la 
France n'aurait seulement que 360^000 soldats, il 
aurait encore un soldat par cent habitants, un sur 
vingt-sept hommes valides. 

Depuis la paix de 1815 jusqu'en 1868, la Grande- 
Bretagne a dépensé pour ses forces de terre et de 
mer, ainsi que pour les intérêts de la dette nationale, 
produit des guerres passées, la somme énorme de 
soixante-cinq milliards de francs. En 1868, ses 
dépenses de guerre portées au budget ont été de 
2,500 francs joar minute, jour et nuit, d'un bout 
de Vannée à Vautre. (Manifeste de la Société de 
la Paix de Londres, à l'appui de la candidature de 
son secrétaire, M. Henry Richard). 



(1) On évalue à quinze millions le nombre total des soldats 
entretenus par le monde entier. 



\ 
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600 millions environ sont inscrits à notre budget 
de la guerre. — La Russie dépense officiellement au 
moins autant, — l'Italie, 172 millions. 

D'après un ouvrage de M. Stoker (1), il est établi 
qu'en Prusse, 27 pour cent du revenu annuel sont 
absorbés par les dépenses militaires, 17 pour cent 
par les intérêts de la dette, de telle sorte qu'il ne 
reste guère que la moitié de la recetle totale pour 
les autres branches du service public. 

11 faut bien remarquer, comme l'a fait M. F. Passy. 
(Almanach de la Paix), que, parmi les dépenses 
militaires, les unes sont ofiicieltement avouées au 
budget de la guerre proprement dit, les autres sont 
portées, sous telles ou telles dénominations, à 
divers chapitres ou ministères. De cette seconde 
catégorie sont, par exemple, les crédits pour les 
maisons militaires des souverains, pour les diffé- 
rentes décorations, pour les maisons d'invalides, pour 
les bureaux delà guerre, pour les imprimeries qui font 
les publications de la guerre, pour l'entretien des 
forteresses, etc,.. et aussi une foule de dépenses 
qui sont occasionnées en tout ou partiepar la guerre, 
sans figurer au budget spécial de ce nom. 

Tout cela, pour la France, peut être évalué à une 

(4) Cité dans un Meeting à Londres , et antérieur à 1870. 
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centaiDe de millions, en sus du chiffre nominal naen- 
lionne plus haut. 

En faisant le compte des dépenses militaires portées 
dans les budgets officiels , des dettes publiques 
causées par la guerre et des intérêts de ces dettes, 
des valeurs des propriétés mobilières et immobilières 
affectées au service de la guerre, et des sommes 
correspondantes à la perte de travail des soldats et 
marins, M. P. Larroque arrive, pour la somme des 
Etats européens a un total annuel de sept milliards, 
chiffre qui correspond aux sept neuvièmes des 
recettes de ces divers Etats (1 ) . 

(1) Voir le détail des chiffres dans Texcellent ouvrage de 
M. Patrice Larroque : La Guerre et les Armées permanentes. 
La France, à elle seule, d'après ce calcul, jette annuellement 
1,369 millions dans le gouffre du militarisme. 

Dans ce chiffre de 7 milliards, la somme correspondante à la 
perte de travail des soldats et marins n'entre à peine que pour 
un milliard, (la perte de travail de chaque homme étant évaluée 
à 200, 300, ou 500 fr., selon les pays). Des économistes ont 
fait un autre calcul, encore modéré, qui mène à un chiffre bien 
plus désespérant. En portant à deux francs le salaire moyen 
quotidien de quatre millions de travailleurs et en supposant 
que le salaire représente le cinquième de la valeur produite^ 
ils arrivent, de ce chef seulement, au total de quinze mil- 
liards. Il faut, en outre, tenir compte de la déperdition du 
travail d'ouvriers non militaires (ils sont un million en France), 
employés à fabriquer les armes, le matériel de guerre, à ap- 
provisionner les arsenaux^ à< construire et entretenir le n>a- 
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Sept milliards 1 1 1 Grand Dieu I Cela fait soixante- 
dix milliards en dis ans, sept cents milliards en cent 
ans ! « Si vous aviez laissé ces capitaux multiplier 
et produire, ce ne seraient plus des centaines de 
milliards, mais des milliers de milliards. .. » [F. Passy.] 
Le général Foy s'écriait à la tribune, et l'on pour- 
rait s'écrier encore : « Savez-Tous qu'il ne s'est pas 
écoulé un milliard de minutes depuis la naissance 
(le Jésus-Christ? » Sept milliards 1 C'est de quoi 
enrichir tous les pauvres et soulager tous ceux 
qui soutirent, c'est de quoi renouveler la face de la 
terre. profondeur impénétrable de la sagesse des 



De tous les animaux... 

De Paris au Pérou, du Japon jusqu'à Rome, 
Le plus sot animal, à mon avis, c'est l'hoDime. 



tériel maritime et les casernes. La paix armée produit, comme 
on l'a dit, des elTels pires encore que ceux d'une guerre 
déclarée. 



CONCLUSION 



•<•«• 



La paix , le triomphe du droit et du bon sens , le 
règne de la lumière et de la loyauté , le bonheur des 

peuples réalisé de leurs propres mains quelle 

utopjie I quelle chimère ! s'écriera la cohorte des gens 
qui ont toujours dit : ce qui est sera éternellement. 
Généreuse illusion d'idéalistes, rêves creux et naïvetés 
d'hommes de bien , telles sont les épithètes les plus 
indulgentes qui aient été jusqu'ici prodiguées aux 
prédicateurs de la paix. 

Hommes de peu de foi, qui marchez sans cesse 
l'œil penché ou tourné en arrière, regardez devant 
vous : voyez le flot de l'opinion qui , malgré l'accident 
de courants rétrogrades , monte , monte toujours ; 
comptez les légions des amis de la paix ; entendez les 
cris du cœur poussés , du fond du peuple , par les 
hommes qui jadis chantaient la haine et le carnage ; 
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écoutez ces réunions d'ouvriers (1 ) ; lisez ces adresses 
fraternelles ; contemplez la main du travailleur tendue 
k la main de Tétudiant, par-dessus de factices fron- 
tières, et dites si le monde pense aujourd'hui ce qu'il 
pensait hier; dites si, au moins, l'élan n'est pas 
donné, et si la justice n'est pas en voie de triompher. 



(1) Une députation d'ouvriers anglais, appartenant au Work- 
mens Peace Association (Association des Ouvriers pour la 
Paix,] est venue à Versailles , dans le courant du mois de 
mai 1872, pour présenter une pétition à l'Assemblée natio- 
nale. Les délégués, au nombre de 40 environ, venaient pro- 
poser, au nom d'un certain nombre de Sociétés ouvrières, 
l'établissement d'un Tribunal International, pour juger des 
cas de guerre. Pénétrés de ce principe qu'il n'est pas plus 
permis aux nations qu'aux particuliers de s'entre-tuer , ils 
voudraient qu'wn tribunal spécial, dans chaque pays, et un 
tribunal international supérieur connussent souverainement 
de toutes les causes de guerre. [L'Ouvrier belge.) Voilà un 
magnifique exemple , donné par les travailleurs , d'une calme 
et énergique protestation. Cette même Société, qui a son jour- 
nal The Arbitrator, a réuni, pour la motion de M. Henry 
Richard, au Parlement anglais, en faveur de l'arbitrage inter- 
national, plus de CINQ CENT MILLE signatures. Nous savons 
aussi qu'en Angleterre, une autrei Association pacifique, fondée 
en 1816, la Peace Society, compte plus de 100,000 adhérents, 
dispose d'un budget régulier de 80 à 100,000 fr., et peut se 
procurer en quelques semaines , comme en 1871 , 200 à 
300,000 fr. de souscriptions extraordinaires. [Almanach de la 
Paix, iSlS.J 
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Jetez prindpalement les yeux sur les nombreuse et 
glorieuses phalanges qui marchent, dans le monde, à 
la tête des idées de paix, et dites si ces. hommes 
dévoués , qui roulent leur boule de neige , ne sont pas 
dignes d'entraîner bientôt tout ce qu'il y a d'honnête 
et de loyal dans une nation. 

Faites l'appel des progrès réalisés, et que le passé 
lui-même serve à présager l'avenir. Songez, nous ne 
saurions trop le constater, qu'en juillet 1870, si Ton 
s'en tient aux rapports des préfets eux-mêmes , il n'y 
avait en France que quelques départements qui ne 
fussent pas absolument hostiles à la guerre. Rappelez- 
vous, il y a peu d'années, les bras déjà commandés 
pour le massacre, les fusils déjà chargés et les cris 
de guerre des ferrailleurs qui voulaient se disputer 
un lopin de territoire , au prix de l'embrasement de 
l'Europe. Les organes de la pensée publique s'indi- 
gnèrent; l'apaisement et la transaction succédèrent 
bientôt à la discorde (1). Souvenons-nou^ des répro- 

(1) En 1870, la guerre a éclaté presque sans préliminaires. 
En 1867, les protestations eurent le temps de se faire jour de tous 
côtés et d'arrêter les gouvernements. M. F. Passy, a V Assemblée 
générale de notre Société, en 1868, nous priait de ne pas oublier 
a que c'est de l'Allemagne, de la Prusse et du cœur de la 
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bâtions qui ont accompagné de récentes expéditions 
lointaines, et ont contraint les expéditionnaires à hâter 
leur retour au foyer. Reconnaissons l'esprit de conci- 
liation des nations libres, comme l'Angleterre et les 
Etats-Unis. Admirons ces médiations des Etats neutres, 
pour prévenir des conflagrations auxquelles ils ne 
seraient qu'indirectement intéressés. Parcourons les 
discours des souverains : pour ménager la patience 
des peuples , les rois cessent souvent eux-mêmes de 
brandir le glaive ; ils sont forcés d'annoncer et de 
promettre une paix qu'ils ne tiennent pas toujours. 
N'est-ce pas là au moins un symptôme plein d'espé- 

Prusse, de V Association générale des ouvriers de Berlin, qu'est 
parti le premier appel à la paix, la première prott^station contre 
la guerre » ; notre secrétaire général nous rappelait, à ce propos, 
les écrits et les paroles de M. Simon de Trè\es, les discours du 
docteur Jacoby, les lettres de M. H. de Fichte, les adresses des 
sociétés allemandes de Suisse, des sociétés ouvrières de perfec* 
tionnement de Bieberich, Francfort, Hanau, Limbourg, Mayeuce, 
OlTenbach, Oppenheim, Wiesbaden, et ceUes de presque toutes 
les sociétés ouvrières de Wurtemberg, la lettre de M. Grothe, 
bourgmestre de Schwelm, à M. J. Dollfus, et l'attitude de la 
Gazette duPeuple,.de Berlin. En France, la lettre des ouvriers 
de Berlin avait immédiatement donné lieu à une déclaration 
analogue dei^ étudiants des Facultés de Paris, et une réponse 
des ouvriers parisiens, publiée par la Coopération^ s'était, en 
un moment, trouvée couverte de 1,500 signatures. 

19 
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rances? « Déjà l'humanilé, disait le P. Hyacinthe, a 
la conscience que toute guerre dans son sein est une 
guerre civile. » Les peuples ne s'inquiètent plus seu- 
lement de leur propre tranquillité ; ils prennent souci 
de la paix générale, à laquelle se rattachent tant d'in- 
térêts nouveaux. 

a La guerre s'en va! » Le mot, même en 1872, 
n'est pas une antiphrase. Les peuples ont déjà horreur 
d'euxHnêmes; ils ont honte 'de leurs propres hauts 
faits. La guerre perd de son prestige, car elle n'ose 
plus s'avouer dans toute sa splendeur; elle renie 
une partie d'elle-même, avant d'être condamnée 
tout entière. On supprime la course, on protège le 
commerce et le pavillon neutre; des lois maritimes 
communes sont adoptées (4). On sent en soi frémir 

(1) En septembre 1872, se réunit à New-York, sur initiative 
privée, un Congrès international pour la préparation d'un Gode 
des Nations. — La Gazette de Voss, citée par le Bien Pt4blic, 
dit aussi avoir appris de source certaine que la Hollande, 
TAmérique, l'Autriche et TAllemagne ont exprimé^ il y a 
déjà quelque temps, le désir que le principe de l'inviolabilité 
des propriétés privées en mer pendant toute la guerre soit 
reconnu par tout le monde et soumis à la sanction des 
puissances européennes. La Russie et Tltalie se seraient 
aussi, ajoute la feuille allemande, prononcées réellement pour 
une réforme du droit maritime. Pendant la réunion des 
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rhumanitè et la pitié, on prouve le besoin de garantir 
les blessés et ceux qui se dévouent à les secourir. 
Enfin, dérision amère, on recule devant remploi de 
certaines armes trop meurtrières et trop expéditives : 
on veut bien se tuer avec toutes les formes de la poli- 
tesse ; on trahit une sorte de pudeur ; on pourrait 
s'exterminer en quelques minutes ; d'un commun 
accord, on décide qu'on y mettra au moins quelques 
heures, et la décence sera satisfaite. Un tel hommage 
à la vie humaine ressemble bien, malheureusement, 
au raffinement d'un bourreau qui, pouvant trancher 
d'un seul coup toutes les têtes de ses victimes, se 
ménagerait un grand nombre de représentations 
prolongées, afin de mieux savourer les délices de sa 
besogne ! Mais n'importe I prenons acte de toutes ces 
reculades et de toutes ces condamnations partielles : 
le duel judiciaire n'est plus, le duel des individus 
décline, le duel des nations aussi. Les combats 
d'homme à homme, de château à château, de ville à 
ville, de province à province, sont condamnés aujour- 
d'hui comme d'énormes crimes ; il en sera de même 
a fortiori des combats de nation à nation. 

trois empereurs^ cette question aurait été examinée par les 
trois chanceliers. 
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On commence par rogner les ongles du monstre, 
on lui limera les dents et on finira par lui couper le cou. 

Utopie I . . . Eh I mon Dieu I ^quelles sont donc les 
réalités qui, à leurs préludes, n'aient été saluées du nom 
d^utopies ? Heureuses même quand elles n'ont pas été 
incriminées, et qu'elles n'ont pas valu à leurs pré- 
curseurs et défenseurs la persécution ou la mort. 
« Utopies d'hier, vérités d'aujourd'hui.» « Utopie ! 
disent les gens qui se croient pratiques : nous connais- 
sons ce refrain. Utopie, a-t-on dit à ceux qui voulaient 
abolir l'esclavage ; utopie , à ceux qui voulaient abolir 
la torture ; utopie à. ceux qui voulaient faire pré- 
valoir l'égalité devant l'impôt ou la régularité dans la 
procédure; utopie à ceux qui réclamaient la liberté 
sacrée du travail, ou celle, plus sacrée encore, de la 
conscience humaine. » (F. Passy.) 

Vérités philosophiques , naturelles ou politiques , 
progrès sociaux et religieux, tout ce qui s'annonçait 
avant d'être,' a été taxé, à l'origine., de chimère ou de 
mensonge. 

La guerre, que les esprits honnêtes et éclairés 
repoussent déjà comme une atroce barbarie, sera 
condamnée par tous, dès que le niveau de l'instruction 
sera quelque peu élevé; le règne de la paix inter- 
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nationale sera la conclusion de tout le développement 
de la civilisation. 

Admirons déjà, — quoiqu'on puisse dire, — les 
progrès continus des sentiments de respect mutuel. La 
propriété de l'homme sur l'homme, longtemps 
proclamée éternelle, est successivement abolie par 
tous les peuples civilisés. On déclare que l'homme naît 
libre et ne sera plus esclave ; on lui donne une indivi- 
dualité civile et politique, on le couronne de l'auréole 
du citoyen. On s'arrête devant le sanctuaire de sa 
conscience; la société lui reconnaît le droit de choisir 
son culte, et « le sacre roi de lui-même. »La personnalité 
humaine grandit et s'élève chaque jour ; pourquoi ne 
serait-elle pas légalement et inviolablement abritée 
contre le crime politique ? 

L'homme fait plus et mieux que se respecter 
soi-même , dans la personne des autres hommes ; 
il aime son semblable, et il commence à traduire 
plus pratiquement son amour dans des actes et des 
institutions. L'antiquité ne connaissait guère le misé- 
rable que pour le mépriser ; les monuments mêmes 
de sa littérature témoignent, en général, de son dédain 
pour cette anima vilis. Le moyen-âge et la féodalité 
nous ont légué les souvenirs de leur primitive barbarie 
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et de l'abjection du serf et du vilain. Ce qui se disait et 
s'écrivait naguère encore, sans soulever un murmure, 
nous révolterait aujourd'hui. 

Remarquons que notre siècle a le bon sens de 
comprendre l'étroite solidarité qui lie presqu'indivisi- 
blement, dans une société, les intérêts matériels aux 
intérêts moraux. Nous sentons que notre devoir est, 
autant qu'il dépend de nous , d'améliorer le sort 
commun, et de chercher surtout à exempter. nos 
semblables des maux purement artificiels. C'est ce 
qu'exprimait très-bien Pie IX dans la bulle d'indiction 
du dernier Concile (1 ) , invitant à « examiner avec le 
plus grand soin et déterminer ce qu'il convient de faire • . . 
pour la paix générale et la concorde universelle.... le 
bonheur temporel des peuples, leur véritable prospé- 
rité, le maintien de la paix et de l'ordre, le progrès 
même et la solidité des sciences humaines. » 

Nous sommes des hommes : nous devons et nous 
voulons vivre pour les hommes. Nul n'a le droit de se 
désintéresser des choses de ce monde dans un égoïste 
quiétisme. « hieu nom a placés sur la terre, 
disait encore le P. Hyacinthe, — non pour rêver le 
ciel, mais pour l'y mériter. C'est par la conquête 

(1) (Dont je n'ai pas Toriginal latin sous les yeux.) 



covausiov. SU 

de la terre que l'homme doit aller à la conquête du 
ciel... Dieu, dans sa sagesse, a fait Thomme pour 
constituer ce monde dans la justice et la vérité. 
(Sagesse, IX, 2 et 3.) » 

M. Thiers disait aussi, noblement, à la tribune : 
« Non, Messieurs, il n'y a'pas d'œuvre plus morale 
au monde que de diminuer li somme des maux qui 
pèsent sur l'homme dans les sociétés même les plus 
civilisées. Rendre rhomme moins malheureux, 
c'est le rendre meilleur, c'est le rendre plus juste 
envers ceux qui le gouvernent , envers ses sem- 
blables et envers la Providence elle-même. » 

Oui, l'homme, incontestablement, devient plus hu- 
main. JFra/^rmf^... le mot de l'Evangile, « le plus 
beau et le plus grand mot de toute langue terrestre, » 
devient comme la devise moderne, inscrite jusque 
sur le drapeau des politiques (adoptée même , comme 
un leurre nécessaire, par les faux-frères et les bandits, 
qu'il faut démasquer.) La charité ne cherche-t-elle pas^ 
a pénétrer jusque dans nos lois ? L'association , qui 
resserre sans cesse les anneaux de la grande chaîne 
humaine, réalise chaque jour un progrès dans le 
sens de la solidarité universelle. Admirons ces sociétés 
amicales dont quelques-unes se propagent et se 
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ramifient déjà par-dessus toutes les frontières : sociétés 
de secours , de coopération , de bienfaisance , qui 
tendent à faire passer le principe sauveur à l'état 
d'institution vivante. 

« La main sur la conscience , dites-moi à quelle 
heure du temps, écrit un ardent défenseur de notre 
siècle, l'homme a-t-il jamais témoigné une plus vive 
sympathie pour l'homme, a-t-il plus sérieusement 
travaillé à la rédemption de la souffrance ? 

» C'est lui qui a aboli la traite, puis supprimé 
l'esclavage ; lui qui a rayé du code international le 
brigandage de la lettre de marque ; lui qui a raturé 
de la législation pénale la torture, après coup, du fer 
rouge et du pilori ; lui qui a témoigné un tel 
respect de la vie, même sous ses formes infé- 
rieures, qu'il amis les animaux de notre domes- 
ticité sous la protection de la loi; lui qui a brisé 
la hache pour cause politique, et en a jeté le manche 
si loin qu'aucune main désormais ne pourra la rendre 
au bourreau. 

» Ai-je tout dit? Non. — C'est lui encore qui 
touche à chaque instant, d'une main fraternelle, à la 
plaie vive du prolétaire ; qui a proscrit la loterie, qui 
a versé de l'air aux logements insalubres, qui a réduit 
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les heures de travail de l'enfance dans les mahufac- 
tares ; lui qui a (Jonné Tordre de traiter les aliénés 
comme des malades et non comme des forçats ; qui a 
fondé enfin les caisses d'épargne , les crèches, les 
salles d'asile, les sociétés de secours mutuels, tes 
colonies agricoles, les associations ouvrières, etc., 
etc. » (E. Pelletàn). 

Ce ne sont là, sans doute, que des jalons, de 
vagues ébauches ; mais la voie est tracée ; la féconde 
association est l'idéal que nous poursuivrons sans 
cesse ; elle apprendra aux hommes à se rapprocher et 
à se connaître ; elle finira par confondre , dans un 
même intérêt et dans une indissolubte étreinte, ceux 
qui se massacrent aujourd'hui sans savoir pourquoi. 

Puis-je parier d'associations, sans porter immédia- 
tement mon regard vers celle qui vient d'affirmer hau- 
tement, jusque sur les trônes (1), son unique but, son 
unique principe, l'idée de paix? Quel est Thomme de 
cœur et d'intelligence qui ne se rallierait à son dra- 
peau? Puisse-t-elle bientôt former un réseau puissant 
qui arrête tes gouvernements meurtriers, paralyse 

(4) Deux femmes, les reines d'Angleterre et de Prusse, ont 
adhéré à la Ligue internationale de la paix, fondée en 1867 
(aujourd'hui Société des Amis de la Paix), Honneur à elles ! 
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les intrigues et déjoue la force brutale par la force 
morale ! 

Travaillons tous et apportons chacun notre pierre, 
si minime soit-elle, dussent nos seuls neveux jouir du 
dernier couronnement. Si nous croyons au devoir, 
quelles que soient les nuances qui nous séparent, 
nous avons tous une tâche à remplir, celle de con- 
courir au bien, en restreignant sans cesse le domaine 
du mal. 

Qu'importent, ici, les infinies variétés, de nos cons- 
ciences, si toutes sont dominées par un même dogme, 
la foi au droit et à la justice ; par un même sentiment « 
Tamour de nos semblables ; si toutes ont une égale 
horreur du sauvage sectaire et du fourbe hypocrite ? 
Croyants ou libres penseurs, politiques de telle ou 
telle école, nous avons un terrain commun où le scep- 
ticisme s'arrête ; nous pouvons nous dire coreligion- 
naires ; nous avons une même morale : « Ne faites 
pas à autrui [par action ou omission] , ce que vous 
ne voudriez pas qu'on vous fît. » 

La Société des Amis de la Paix donne ce grand 
exemple d'oublier ce qui divise, pour ne se rappeler 
que ce qui unit. Elle veut noblement humaniser les 
rapports d'homme à homme, en ayant soin surtout 
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de laisser à la conscience de chacun ce qui ne peut 
regarder que Dieu et Thomme et ce dont nul ne doit 
compte ici-bas. Elle cherche ce grand bien de la paix 
qui est la seule garantie de tous les autres biens, et dont 
la réalisation devra produire ses naturelles consé- 
quences. Elle prêche aux peuples l'apaisement des 
haines et des dissensions de races , de nationalités, 
de croyances ou d'opinions, en ouvrant elle-même son 
sein à tout être humain qui sent battre un cœur. Son 
drapeau est assez vaste pour abriter toutes les 
bannières. Elle nous demande une obole , si nous 
n'avons qu'une obole ; il lui suflSt d'un sentiment, si 
nous n'avons qu'un sentiment. Au nom de la vraie 
fraternité, confondant les grands et les humbles, 
les Juifs et les Gentils, elle redit à son tour : « Paix 
sur la terre à tous hommes de bonne volonté I » 

■ 

Bénie soit-elle ! (1) 

Union I Union ! Par elle, les faibles deviendront les 
forts : « Au printegips, disait Lamennais, lorsque 
tout se ranime, il sort de l'herbe un bruit qui s'élève 
comme un long murmure. 

(d) L*auteur se ferait un vrai .plaisir de présenter de nou- 
veaux sociétaires ou de faire inscrire des adhérents. Au- 
jourd'hui, les sociétaires doivent annuellement dix francs, les 
adhérents, un franc. 
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» Ce bruit, formé de tant de bruits qu'on ne les 
pourrait compter, est la voix d'un nombre innom- 
brable de pauvres petites créatures imperceptibles. 

» Seule, aucune d'elles ne serait entendue : Toutes 
ensemble, elles se font entendre. 

» Vous êtes ainsi cachés sous l'herbe, pourquoi 
n'en sort-il aucune voix? 

» Quand on veut passer une rivière rapide, on se 
forme en une longue file, sur deux rangs, et, rappro- 
chés de la sorte, ceux qui n'auraient pu, isolés des 
autres, résister à la force des eaux, la surmontent 
sans peine. 

» Faites ainsi et vous romprez le cours de l'iniquité, 
qui vous emporte, lorsque vous êtes seuls, et vous jette 
brisés sur la rive. » 

Concertons-nous, éclairons-nous, puisons dans les 
idées acquises et dans les faits accomplis un en- 
couragement à nos efforts. « A force de marcher 
vers le but, on s'en approche. » {F. Passy.) Espérons 
d'autant plus que, dans la voie pacifique, l'égoïsme 
bien entendu et l'amour des hommes doivent s'allier 
pour mener au même but. Cette politique si simple de 
l'intérêt sainement compris, qui, sans imposer aucun 
sacrifice a personne, peut faire gratuitement le bonheur 
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commun, ou, du moins, épargner le grand nombre 
des maux, doit triompher tôt ou tard, sinon il faudrait 
désespérer de tout et n'espérer rien : Thumanité serait 
vouée à n'être jamais qu'un assemblage d'idiots, mené 
par des coquins ou des fous I 

« Impossible n'est pas français )^ disait un despote, 
en parlant de la force des baïonnettes. « Impossible 
n'est pas humain, » doit-on dire en affirmant le triom- 
phe de l'instinct du bien sur la folie et le crime. Le 
succès est certain, la date seule est incertaine. 

Chateaubriand, cet homme qui « s'est rencontré 
entre deux siècles, comme au confluent de deux fleuves, 
qui a plongé dans leurs eaux troublées, s'éloignant à 
regret du vieux rivage où il naquit, nageant avec es- 
pérance vers une rive inconnue » , voyait le christia- 
nisme « entrer dans sa troisième période j la pé- 
riode politique, liberté, égalité, fraternité. » 
— « L'Evangile, sentence d'acquittement, n'a pas été 
lu encore à tous, écrivait-il; nous en sommes encore 
aux malédictions prononcées par le Christ : Malheur 
à vous qui chargez les hommes de fardeaux qu'il» 
ne sauraient porter, et qui ne voudriez pas les 
avoir touchés du bout du doigt (1). » Il annonçait 

(1) Lire aussi un très-remarquable discours d'un ancien 
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« la grande révolution de rhnmanité allant à son 
terme» » malgré des « statiom pénibles .... )> et 
saluait le jour nouveau de sa dernière pensée : 

<K £n traçant ces derniers mots, ce 16 novembre 
1841 , ma fenêtre, qui donne àTouest sur les jardins 
des Missions Etrangères , est ouverte : Il est six 
heures du matin; j'aperçois la lune pâle et élargie; 
elle s'abaisse sur la flèche des. Invalides, à peine 
révélée par le premier rayon doré de l'Orient : On 
dirait que l'ancien monde finit et que le nouveau 
commence. Je vois les reflets d'une aurore dont je ne 
verrai pas se lever le soleil. » Le soleil de Chateau- 
briand se lève en dépit des orages, qui peuvent bien 
l'obscurcir, mais n'arrêteront pas sa carrière. 

Sursum corda l Croyons et agissons; cherchons les 
remèdes à nos maux et nous les trouverons. Les 
fléaux factices disparaîtront, quand nous l'aurons voulu . 
Reconnaissons enfin qu'il coûte trop cher d'être crimi- 
nels ; renonçons à être à la fois les plus ineptes, les 
plus féroces et les plus exécrables des animaux, pour 
devenir dignes de la grande mission de l'humanité. 

membre de notre Société, VEvangile de Paix^ par le R. P- 
Pwraud, qui nous garde toutes ses sympathies. 



FIN. 
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